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Les objectifs de division par deux des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 
par rapport à 1990 et de limitation de la perte 
de la biodiversité ne pourront être réalisés 
que par un effort de planification soutenu, 
y compris sur le plan financier, répartissant 
clairement les responsabilités entre les 
acteurs et entrainant l’adhésion des parties 
prenantes dans l’ensemble des secteurs 
d’activité.
Il s’agit d’accompagner la transformation 
de certains métiers, la restructuration 
de certaines activités et l’émergence des 
compétences nécessaires à une économie 
plus sobre, plus décarbonée et préservant 
la biodiversité. Or, le déficit constaté de 
compétences pour mener à bien ces 
chantiers est désormais documenté : du 
côté des métiers dont on aura besoin, les 
tensions apparaissent dans le recrutement 
pour certains métiers, parfois liées à un 
déficit d’image ou à de mauvaises conditions 
de travail, tandis que, dans d’autres métiers, 
des compétences risquent aujourd’hui 
l’obsolescence. 
Le défi n’est pas hors de portée, en particulier 
parce que la transition écologique est 
susceptible de donner un nouveau sens au 
travail. Selon une enquête récente, 84 % des 
actifs interrogés souhaitent que leur travail 
soit en adéquation avec le défi climatique.
Le travail du secrétariat général à la 
planification écologique a proposé une 
Stratégie emplois et compétences pour 
la planification écologique qui a permis de 
chiffrer les besoins nets de certains secteurs, 
plus ou moins importants selon les choix de 
société qui seront opérés. L’avis souligne 
que l’effectivité des scénario anticipés 

AVIS
 M

O
B

IL
IS

ER
 L

ES
 A

C
T

EU
R

S
 D

E 
L’

EM
P

LO
I E

T
 D

U
 T

R
A

VA
IL

 
P

O
U

R
 R

ÉU
S

S
IR

 L
A

 P
LA

N
IF

IC
AT

IO
N

 É
C

O
LO

G
IQ

U
E

4



dépendra d’abord de la mise en œuvre de 
politiques publiques cohérentes avec les 
orientations de la planification écologique, 
ainsi que de la mobilisation des secteurs 
concernés sur une stratégie alignée. 
De plus, si des besoins en emploi sont 
particulièrement identifiés sur certains 
secteurs, l’ensemble des activités seront 
concernées par des enjeux tels que la 
sobriété énergétique ou l’investissement 
socialement responsable.
Le défi de la planification écologique 
est d’opérer une mise en cohérence 
des stratégies et des prospectives d’un 
ensemble d’acteurs de l’emploi, du travail 
et de la formation professionnelle, dans 
différents secteurs et sur différentes 
échelles, qu’ils soient publics ou privés. 
De leurs interactions et de leurs 
coopérations dépendra la réussite de la 
planification écologique.
La première dimension nécessaire 
à cette mise en cohérence est 
l’identification des besoins en emplois 
et en compétences nécessaires à 
la mise en œuvre de la planification 
écologique et les réponses du système 
de formation professionnelle. Ce système 
est composé des acteurs qui, à chaque 
niveau, national et régional, au sein des 
branches et dans les territoires, en 
assurent la gouvernance. C’est pourquoi 
le CESE recommande un pilotage 
national multipartite des sujets travail, 
emploi et formation dans le cadre de 
la planification écologique. Il revient 
au SGPE d’assurer ce pilotage en 
s’appuyant sur les avis des instances de 
consultation nationales compétentes, 
chargées de veiller à la cohérence des 
outils de planification participant à la 
transition écologique (préconisation 1). 
Les branches professionnelles elles-
mêmes doivent mieux intégrer la 
planification écologique dans le dialogue 
social, en particulier sur les sujets de 
négociations obligatoires et pour éclairer 
la gestion des emplois et des parcours 

professionnels de leurs entreprises 
(préconisation 2). Le rôle des régions 
est aussi décisif : exerçant la compétence 
emploi, formation et orientation 
professionnelle, elles constituent un 
chaînon indispensable de la planification 
écologique. La mobilisation d’outils tels 
que les contrats de plan Etat-région, 
ainsi que les différents schémas et plans 
régionaux, apparaît indispensable pour 
assurer la réussite de la planification 
écologique : le travail des COP régionales 
sur les objectifs de la planification 
écologique doit permettre de lancer le 
travail d’identification des compétences 
à promouvoir dans les comités 
régionaux, pour l’emploi la formation et 
l’orientation professionnelle (CREFOP) 
(préconisation 3). Les régions et les 
services déconcentrés de l’Etat pourront 
utilement s’appuyer aussi sur les contrats 
de transition écologique pour piloter la 
transition à l’échelle des territoires et des 
bassins d’emploi (préconisation 4).
Les préconisations relatives à la formation 
professionnelle visent, en premier 
lieu, une approche plus transversale 
des compétences et plus systémique 
des certifications professionnelles. La 
transition écologique est une opportunité 
décisive pour identifier et intégrer les 
compétences, y compris transversales 
qui enrichissent les référentiels métiers 
actuels et celles qui conditionnent la mise 
en œuvre de la planification écologique. Il 
importe de traduire cet objectif dans les 
plans de développement de compétences 
des entreprises (préconisation 5), 
mais également dans l’intégration des 
critères écologiques dans l’ensemble des 
certifications (préconisation 6) et dans 
l’orientation et le financement d’une offre 
de formation qui intègre les objectifs 
de transition écologique. Les moyens 
complémentaires octroyés aux OPCO par 
la mobilisation du FNE ou par des fonds 
régionaux sont mobilisables à cet effet 
(préconisation 7).
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Assurer l’attractivité des métiers 
utiles à la transition écologique 
passera également par un travail de 
communication intense pour rompre 
avec les stéréotypes sociaux et 
genrés. Si certains de ces métiers 
ont une image encore défavorable, il 
importe de favoriser la valorisation 
des compétences qui y sont 
acquises, notamment en insistant 
sur leur qualité transférable dans 
des diplômes et des qualifications 
structurées par blocs de 
compétences pensés à cet effet tout 
au long des parcours de formation 
(préconisation 8). Améliorer 
l’attractivité de ces métiers en 
agissant sur les conditions de travail 
et sur la possibilités de seconde 
partie de carrière, en veillant 
ainsi à la mixité de ces métiers 
(préconisation 9) et en agissant sur 
les relations donneurs d’ordre-sous-
traitants sur les conditions d’activité 
au sein des comités de filière 
(préconisation 10) sont des pistes 
d’action également indispensables 
pour élargir le vivier de recrutement.
La deuxième dimension de la 
planification écologique concerne 
les entreprises, que ce soit 
dans leur management ou dans 
le dialogue social. Le repérage 
des postes accélérateurs de la 
prise en compte de la transition 
écologique et leur formation exigent 
l’implication du management 
dans les secteurs public et privé 
(préconisation 11). L’ensemble des 
formes de dialogue social doivent 
être suffisamment assurées pour 
que la transition écologique soit 
intégrée dans les diverses situations 
de travail, notamment sur la 
gestion de l’emploi et des parcours 
professionnels, les conditions 
de travail (préconisation 12). Les 
comités sociaux et économiques 

doivent être obligatoirement 
consultés sur la transition 
écologique au titre des orientations 
stratégiques (préconisation 13), en 
s’appuyant sur les expertises utiles 
(préconisation 14).
Enfin, l’avis formule des 
préconisations à hauteur d’hommes 
et de femmes pour qu’ils et elles 
puissent contribuer à la transition 
écologique. Il s’agit de renforcer 
l’accompagnement des personnes 
en prévoyant de former les Conseils 
en évolution professionnel sur 
les perspectives d’impact de 
la transition écologique et des 
compétences (préconisation 15).  
Le projet de transition 
professionnelle doit être mobilisé 
sur des projets de reconversion 
longue (préconisation 16). Les 
mobilités professionnelles 
induites par la transition 
écologique impliquent une politique 
d’aménagement du territoire 
permettant un accès au logement 
et aux bassins d’emplois recruteurs 
(préconisation 17). Il est nécessaire 
que la transition écologique soit 
renforcée d’un volet inclusion 
pour les habitants des quartiers 
prioritaires de la ville et les zones de 
revitalisation rurales (préconisation 
18) et pour les publics relevant de 
l’insertion par l’activité économique 
(préconisation 19). Enfin, il importe 
que les conventions de stage 
portant sur l’obtention d’une 
certification professionnelle et 
les contrats d’apprentissage 
comportent un article relatif à la 
formation aux compétences liées à 
la transition écologique.
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LISTE DES PRÉCONISATIONS

PRÉCONISATION #1 
Assurer un pilotage national multipartite 
des sujets travail, emploi et formation 
dans le cadre de la planification 
écologique
Le CESE estime indispensable un pilotage 
multipartite, dans la durée, de la bonne 
coordination entre monde du travail et 
planification écologique.  
 Ce pilotage devra veiller à : 

	Î de la lisibilité aux acteurs et sécuriser 
les trajectoires ; 

	Î assurer une coordination des travaux 
des branches et des régions pour 
comprendre leurs scénarios, vérifier 
leur cohérence et proposer des 
rectifications des trajectoires en cas 
d’incohérences ; 

	Î organiser l’accompagnement et 
l’outillage des acteurs aux niveaux 
national et régional ; 

	Î consulter l’ensemble des acteurs 
concernés sur la mise en œuvre de 
la planification écologique sur les 
questions de travail et emploi. 

 Le CESE préconise deux pistes 
concrètes et complémentaires pour 
donner corps à ce projet : 

	Î missionner directement le secrétariat 
général à la planification écologique 
(SGPE) pour ce pilotage, après avis 
du conseil national de la transition 
écologique (CNTE), du Conseil national 
pour l’emploi, du Comité d’orientation 
des conditions de travail et du CESE. 

	Î faire évoluer les statuts de France 
Travail et France compétences pour y 
inclure des missions au service de la 
réussite de la planification écologique.

Ce pilotage national multipartite des 
sujets travail, emploi et formation dans le 
cadre de la planification écologique devra 
être mis en œuvre en cohérence avec la 
démarche de gestion prévisionnelle des 
emplois et des parcours professionnels 
des branches et avec les GEPP 
territoriales lorsqu’elles ont été mises en 
place (dans le cas contraire, le pilotage 
national doit initier la démarche).

PRÉCONISATION #2
Intégrer la planification écologique 
dans le dialogue social au niveau des 
branches 
Compte tenu des enjeux et de 
l’urgence à appliquer l’accord national 
interprofessionnel (ANI) du 11 avril 2023 
relatif à la transition écologique et au 
dialogue social, le CESE préconise :

	Î d’intégrer l’impact anticipé de la 
planification écologique sur l’emploi, le 
travail et la formation professionnelle 
dans les négociations obligatoires de 
branche (L2241-1 code du travail), 
notamment celles portant sur les 
alinéas 3 (GEPP), 5 (formation 
professionnelle) et 6 (classifications 
professionnelles). Compte tenu des 
évolutions de compétences à prévoir, 
cette intégration pourrait conduire 
à la révision et à la revalorisation de 
certaines classifications et à préciser 
un dispositif de mobilité volontaire 
sécurisée à l’échelle de la branche 
pour favoriser des reconversions 
professionnelles inter-entreprises au 
service de la transition écologique. 

	Î et de prévoir une révision de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
parcours professionnels (GEPP) dans 
les entreprises, qui tienne compte des 
objectifs de transition écologique pour 
les échéances fixées d’ici 2030 et pour 
les échéances suivantes.
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Le CESE préconise une démarche 
similaire pour les trois versants de la 
fonction publique.

PRÉCONISATION #3
Renforcer le rôle des régions dans 
la mobilisation du monde du travail 
pour la réussite de la planification 
écologique, dans le secteur privé 
comme dans le secteur public
Le CESE préconise que ce 
renforcement, initié par les COP 
régionales, soit acté et intégré 
aux contrats de plan État-régions, 
ce qui permettra d’y attacher 
des indicateurs, de s’assurer 
périodiquement de l’atteinte des 
objectifs et d’adapter ces objectifs 
à l’avancement de la transition 
en cohérence avec les schémas 
régionaux d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité 
des territoires (SRADDET). 
La préparation des prochains 
contrats de plan devrait intégrer 
ces éléments dès à présent. Leur 
réussite nécessite l’implication de 
toutes les parties prenantes.
La coordination avec les documents 
stratégiques de façade et de bassin 
maritime (pour l’outre-mer) en cours 
d’élaboration devrait transposer 
cette préconisation à ces territoires.
Conformément à la préconisation 
des CESER Bretagne, Normandie 
et Centre-Val de Loire, le CESE 
préconise également d’organiser un 
pilotage stratégique de la transition 
énergétique et écologique au sein 
des Comités régionaux de l’emploi, 
de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP).

PRÉCONISATION #4
Utiliser les contrats de transition 
écologique (CTE) et les contrats 
territoriaux de relance et de 
transition écologique (CRTE) pour 
la planification écologique
Le CESE préconise que les 
CTE et les CRTE comportent 
obligatoirement un volet structuré 
relatif à l’emploi et à la formation, 
enrichi des éléments de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC) territoriale 
et des analyses des observatoires 
de branches (généralisation des 
analyses de site afin de valoriser 
les possibilités et les compétences 
sur les territoires en transition 
écologique, nombre et nature des 
emplois créés, etc.) de façon à 
assurer, en anticipation, la meilleure 
adéquation possible entre les 
compétences requises par les 
employeurs et celles acquises et 
maîtrisées par la population active 
du territoire.
 Le CESE préconise d’associer 
à la conception et à la mise en 
œuvre de ces contrats les services 
déconcentrés de l’État et ceux des 
collectivités territoriales chargés de 
l’emploi et de la formation (Direction 
régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités-DREETS, 
Comité régional de l’emploi, de 
la formation et de l’orientation 
professionnelles - CREFOP, etc.), 
les agences de l’État, les partenaires 
sociaux et aussi les prestataires du 
développement de compétences.
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PRÉCONISATION #5
Développer les compétences 
spécifiques et transversales utiles à la 
transition écologique dans les différents 
métiers
Tous les acteurs de l’emploi, du travail et 
de la formation professionnelle doivent 
s’engager pour identifier et intégrer les 
compétences, y compris transversales, 
qui enrichissent les référentiels métiers 
actuels et celles qui conditionnent la mise 
en œuvre de la planification écologique. 
Les compétences managériales qui sont 
impactées par cette transition, comme 
les exigences renforcées de coopération, 
d’innovation et de gestion du droit à 
l’erreur, de management à distance et 
d’évaluation de la charge de travail doivent 
faire l’objet d’une attention particulière.
Un plan de développement des 
compétences des salariés au 
sein des entreprises serait utile à 
l’accompagnement de la transition 
écologique. 
Enfin, dans le cadre du compte personnel 
de formation (CPF), le CESE préconise 
que les formations ayant pour objet la 
transition écologique ne fassent pas 
l’objet d’un ticket modérateur le cas 
échéant.

PRÉCONISATION #6
Systématiser et accélérer la prise en 
compte des impacts de la transition 
écologique sur les compétences 
et les modalités d’exercice des 
métiers dans toutes les certifications 
professionnelles délivrées en formation 
initiale comme en formation continue
Compte tenu de l’organisation du système 
de certification en France, le CESE 
préconise : 

	Î d’intégrer un critère relatif à la prise en 
compte de la transition écologique dans 
l’enregistrement au répertoire national 
des certifications professionnelles 

découlant d’une demande d’un 
organisme certificateur (dans les 
référentiels et particulièrement dans le 
référentiel de certification/évaluation), 
en ajoutant un alinéa dédié dans l’article 
R. 6113-9 du code du travail ; 

	Î d'intégrer un représentant du ministère 
en charge de la transition écologique 
dans l’ensemble des commissions 
paritaires consultatives (CPC) et 
comités de suivi des licence-master-
doctorat (LMD) pour s’assurer de la 
bonne prise en compte de ce critère 
pour les ministères certificateurs dont 
les titres et diplômes sont inscrits 
de droit au répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) ;

	Î d’inscrire, au sein de la commission 
de la certification professionnelle, un 
représentant du ministère en charge du 
travail et un représentant du ministère 
en charge de l’environnement en tant 
que membres permanents avec voix 
délibératives ;

	Î de mandater la commission de la 
certification professionnelle pour 
vérifier la prise en compte des 
évolutions du contenu des certifications 
en lien avec la planification écologique 
et pour établir un rapport annuel 
rendant compte de la progression de 
cette prise en compte.  

PRÉCONISATION #7
Affirmer la transition écologique parmi 
les missions prioritaires des OPCO et 
mettre en phase les financements avec 
les objectifs
Le CESE préconise que la traduction 
de la planification écologique en matière 
de nouvelles formations ou d’évolution 
des formations existantes soit inscrite 
dans les contrats d’objectif entre France 
compétences et les opérateurs de 
compétences (OPCO) au niveau national, 
avec des indicateurs chiffrés. 

9



Il préconise ensuite que les branches 
qui ne l’auraient pas déjà fait 
prennent en considération l’impact 
de la transition écologique et ses 
conséquences sur l’emploi, les 
compétences et la qualification dans la 
définition des politiques de formation. 
Ceci peut être obtenu à la fois par 
des réorientations de moyens et par 
des moyens complémentaires. Au 
titre des moyens complémentaires, 
le FNE-formation peut constituer l’un 
des leviers à mobiliser. Les régions 
pourraient également mobiliser 
d’autres fonds.
Le CESE préconise en outre 
de faciliter les modalités de 
financement des formations :

	Î dans les entreprises en 
permettant de les considérer 
comme un investissement 
amortissable ;

	Î dans le secteur public en 
autorisant à mobiliser du 
financement « investissement » 
sur des dépenses de formation.

PRÉCONISATION #8
Renforcer la lutte contre les 
stéréotypes sociaux et genrés  
Le CESE préconise de renforcer 
la lutte contre les stéréotypes 
sociaux et genrés en formant 
et valorisant les compétences 
transversales dans le « parcours 
avenir ». Elles devront être inscrites 
comme blocs de compétences des 
diplômes et qualifications, acquises 
et transférables d’une formation à 
une autre. Elles seront déployées 
notamment à travers des projets 
pédagogiques axés sur la transition 
écologique dans les établissements 
scolaires, dans les centres de 
formation des apprentis (CFA) et 
dans l’enseignement supérieur.

PRÉCONISATION #9
Rendre les métiers de la transition 
écologique plus attractifs et moins 
genrés
Pour améliorer l’attractivité et 
l’inclusivité des métiers, le CESE 
préconise :

	Î d’organiser des conférences au 
niveau régional sur l’attractivité 
des métiers de la transition 
incluant les conditions de travail 
et l’adaptation à un contexte 
de changement climatique et 
rassemblant tous les acteurs ; 

	Î d’organiser et de garantir les 
secondes parties de carrières 
pour les métiers difficiles en 
renforçant pour ces métiers la 
mise en œuvre des entretiens 
de mi-carrière, en lien avec 
des dispositifs spécifiques de 
prévention de l’inaptitude et 
d’adaptation des conditions de 
travail et d’emploi ; 

	Î d’associer dans les entreprises 
les salariés à la réflexion sur 
les évolutions de leur métier à 
la transition dans le cadre d’un 
dialogue professionnel renouvelé ; 

	Î d’impliquer et d’accompagner les 
employeurs pour améliorer leurs 
offres d’emploi, de promotion 
et de formation, en particulier 
en veillant à les rendre plus 
accessibles aux femmes ;

	Î d’intégrer l’évolution de ces 
métiers dans la politique RSE des 
entreprises.

En complément, le CESE préconise 
de mettre en œuvre des outils 
nationaux et territoriaux de co-
construction de « nouveaux récits » 
qui permettront de (re)valoriser les 
métiers de la transition écologique 
dans l’imaginaire collectif et d’en 
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faire des métiers ouverts à toutes et 
tous, pourvoyeurs de sens, de fierté et au 
service de l’intérêt général.

PRÉCONISATION #10 
Mobiliser les comités stratégiques de 
filières
L’action de l’État doit être mobilisée pour 
organiser le dialogue interbranche et 
inter filière dans le cadre des comités 
stratégiques de filières (CSF), avec 
l’objectif de desserrer les contraintes 
économiques sur les activités nécessaires 
à la transition écologique (protection des 
marchés, relations donneurs d’ordres/
sous-traitants, etc.) pour permettre une 
progression de l’attractivité des emplois 
proposés par ces activités.

PRÉCONISATION #11
Le CESE préconise que les employeurs 
des secteurs publics et privés identifient 
clairement les postes accélérateurs 
de la prise en compte de la transition 
écologique dans leurs établissements 
et s’assurent que les personnes qui 
occupent ces postes soient formées aux 
enjeux de la planification écologique. Il 
s’agit, par exemple, de fonctions clés en 
ressources humaines (emploi, formation, 
dialogue social…), des fonctions achats, 
des gestionnaires de flotte automobile, 
etc.

PRÉCONISATION #12
Renforcer la place de la transition 
écologique dans les négociations 
d’entreprise 
Des négociations obligatoires sont 
actuellement prévues par le code du 
travail en matière de gestion de l’emploi 
et des parcours professionnels et de 
mixité des métiers. Le CESE alerte sur 
la nécessité d’une périodicité suffisante 
et soutenue pour la mise en œuvre des 
objectifs rappelés dans l’accord national 
interprofessionnel (ANI) sur la transition 

écologique et le dialogue social. En effet, 
ces négociations doivent permettre 
d’aborder de façon régulière les points 
suivants :

	Î l’impact de l’environnement sur les 
conditions de travail ; 

	Î l’impact de l’environnement sur 
les emplois, les compétences et 
la formation professionnelle dans 
l’entreprise ;

	Î l’anticipation des mutations nécessaires 
de l’emploi et du travail pour contribuer 
à la réussite de la transition écologique.

Le CESE préconise de transposer la 
même obligation pour les trois versants 
de la fonction publique. Pour les lieux où 
la négociation sociale est moins encadrée, 
le CESE préconise de trouver les moyens 
pour atteindre les mêmes objectifs, 
par exemple au sein de l’autorité des 
relations sociales des plateformes 
d’emploi (ARPE), pour les travailleurs des 
plateformes, et au sein des commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles 
(CPRI), commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles de l’artisanat 
(CPRIA) et commissions paritaires 
régionales interprofessionnelle des 
professions libérales (CPRPL), pour les 
salariés des TPE.

PRÉCONISATION #13
Généraliser l’appropriation  
de la planification écologique  
par les comités sociaux  
et économiques   
Le CESE préconise une meilleure prise en 
charge du sujet par les comités sociaux 
et économiques (CSE) dans toutes leurs 
activités. La présentation de la stratégie 
de transition écologique de l’entreprise 
devrait faire l’objet d’une réunion annuelle 
et d’un avis du CSE, au moins au titre des 
orientations stratégiques de l’entreprise 
sur lesquelles la consultation est 
obligatoire.

11



Ceci suppose de généraliser 
les formations aux enjeux 
environnementaux en promouvant 
les dispositifs de formation 
commune
Les commissions santé, sécurité 
et conditions de travail (CSSCT), 
lorsqu’elles existent, devraient 
être consultées sur les effets du 
changement climatique  
et sur la nécessaire adaptation des 
conditions de travail.
Le CESE préconise que les CSE, 
dans les entreprises concernées, 
soient consultés sur le contenu de 
la base de données économiques, 
sociales et environnementales 
(BDESE).
Des dispositions équivalentes 
pourraient être prises pour les trois 
versants  
de la fonction publique.

PRÉCONISATION #14
Le CESE préconise que la 
transition écologique soit prise en 
compte dans les expertises sur les 
projets importants et les plans de 
sauvegarde de l’emploi (PSE).

PRÉCONISATION #15
Confier à un opérateur la mission 
d’élaborer et de conduire un 
programme opérationnel durable 
associant inclusion et réussite de 
la planification écologique
Le CESE réitère et complète une 
des préconisations déjà formulées 
dans son rapport annuel sur l’état 
de la France (2023), dans son 
avis sur les métiers en tension et 
dans celui sur les reconversions 
professionnelles.
Pour répondre aux besoins des 
actifs d’enrichir leur emploi pour 
mieux contribuer à la planification 
écologique et pour des salariés 
confrontés à la perspective d’une 
disparition ou d’une transformation 
de leur métier, le conseil en 
évolution professionnelle (CEP) et 
son volet bilan de compétences 
doivent changer radicalement 
d’échelle. 
Le CESE préconise que 
les conseillers en évolution 
professionnelle soient formés sur 
les perspectives d’impact de la 
transition écologique sur l’emploi 
et les compétences, dans une 
approche concrète et territoriale. 
Cet effort de formation des 
conseillers pourrait devenir un 
critère dans le choix des opérateurs 
de CEP par France compétences, 
ainsi qu’un critère lors d’évaluations 
régulières de ces opérateurs.
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PRÉCONISATION #16 
Mieux utiliser le Projet de transition 
professionnelle
Le CESE préconise au Gouvernement 
et aux régions de développer les outils 
d’accompagnement et de financement 
des mobilités professionnelles engagées 
sur des reconversions longues par 
l’amélioration des dispositifs existants.
Dans le cadre du Projet de transition 
professionnelle (PTP) et du dispositif 
démissionnaire, les conseillers en 
évolution professionnelle doivent être 
formés aux biais genrés afin de faciliter 
l’accès aux projets de transition vers des 
métiers de la transition écologique pour 
les femmes.

PRÉCONISATION #17
Le CESE préconise d’afficher le 
maintien et l’amélioration des équilibres 
territoriaux en matière d’activité, 
d’accessibilité aux services publics et 
d’emploi comme un objectif important 
de la planification écologique. Cette 
évolution doit être accompagnée 
d’une politique du logement et de 
l’aménagement du territoire, conduite 
aux niveaux national et local, à la hauteur 
des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux.
La mise en place d’une telle politique 
permettra un renforcement de 
l’implication des acteurs du logement, 
et en particulier des bailleurs sociaux, 
dont les moyens d’action doivent être 
préservés.

PRÉCONISATION #18 
Confier à France Travail la mission 
d’élaborer et de conduire un 
programme opérationnel durable 
associant inclusion des habitants des 
quartiers prioritaires de la ville (QPV) et 
des zones de revitalisation rurale (ZRR) 
et réussite de la planification écologique
Le CESE préconise de mettre l’inclusion 
économique au service de la transition 
écologique avec l’élaboration et la 
conduite d’un programme liant, pour un 
territoire donné, les parties prenantes 
(candidats, associations, structures 
publiques, collectivités locales, 
entreprises de toute taille) et axé sur :

	Î une campagne de communication, 
notamment auprès des établissements 
scolaires et d’enseignement supérieur ;

	Î des actions de préparation et 
d’accompagnement des candidats à 
l’emploi ;

	Î des actions de mise en relation avec les 
entreprises et organismes de formation 
pour les candidats résidant en quartiers 
prioritaires de la ville (QPV) et dans 
les zones de revitalisation rurale (ZRR) 
autour des métiers de la transition 
écologique.

Ce programme pourra s’appuyer sur 
la mobilisation des crédits prévus dans 
le cadre du financement du dispositif 
emplois francs et des contrats de ville.
Pour les zones rurales, le CESE propose 
de suivre et d’évaluer la reproductibilité 
des expériences de développement 
durable des territoires ruraux en cours 
telles que le projet « Tera » dans le Lot-et-
Garonne.
Pour les outre-mer enfin, le CESE 
constate que les métiers de la transition 
écologique sont particulièrement 
nécessaires, car ces territoires 
combinent une plus grande exposition 
aux phénomènes climatiques intenses, 
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un isolement géographique et un 
plus fort besoin des compétences 
locales. Le CESE recommande d’y 
dédier des programmes adaptés, 
en tenant compte des spécificités 
de chacun, en particulier au regard 
du besoin d’accélération de leur 
transition énergétique.

PRÉCONISATION #19 
Améliorer la transition des 
structures d’insertion vers 
les métiers de la planification 
écologique
Le CESE préconise de poursuivre 
les dispositifs d’insertion et d’y 
ajouter des politiques ambitieuses 
de formation et de qualification se 
donnant comme objectif majeur 
une sortie des bénéficiaires de ces 
dispositifs vers des emplois stables 
et utiles à la transition écologique.

PRÉCONISATION #20 
Intégrer la transition écologique 
dans les stages et apprentissages 
Le CESE préconise que les 
conventions de stage portant 
sur l’obtention d’une certification 
professionnelle et les contrats 
d’apprentissage prévoient un 
article relatif à la formation aux 
compétences liées à la transition 
écologique. Les mises en situation 
de ces compétences seront 
élaborées par les formateurs et 
tuteurs après que ceux-ci ont été 
formés. Elles pourront faire l’objet 
de convention entre établissements 
scolaires et entreprises, dans le 
cadre des Comités Locaux École-
Entreprise, des Campus des 
Métiers, et figurer dans les projets 
d’établissements et dans le projet 
d’académie.
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Introduction et état des lieux : 
des transformations d’une 
ampleur inédite dans un temps 
contraint

PARTIE 01

Face à l’urgence climatique et à 
l’effondrement de la biodiversité, 
la France a inscrit des objectifs 
ambitieux dans la loi et prévu des 
délais contraints : le pays doit 
diviser par deux ses émissions de 
gaz à effet de serre d’ici à 2030 
par rapport à 1990, enrayer la 
perte de biodiversité et donc 
réduire l’ensemble des autres 
pressions que nous exerçons 
sur la nature. Ceci suppose une 
baisse annuelle des émissions de 
5 % sur les prochaines années, 
un rythme inédit à ce stade hors 
période de crise du Covid, et une 
réévaluation du rapport au vivant : 
dans le même temps, la réduction 
des pressions sur la nature doit 
préserver le bien-être et la santé 
des populations, notamment les plus 
défavorisées. À noter que c’est dans 
ce contexte que le Gouvernement 
a fait le choix de réduire la 

1 La planification écologique est définie comme « une méthode globale, permettant d’agir de façon 
coordonnée avec l’ensemble des Français, des entreprises et des collectivités, afin de relever  
les défis majeurs de la transition écologique » (Gouvernement français, France Nation Verte,  
La planification écologique, 2024, URL : https://www.gouvernement.fr/france-nation-verte). Après 
la construction d’un plan à l’échelle nationale abouti en septembre 2023, la planification écologique 
se décline désormais à l’échelle des territoires par le biais de « COP régionales » en cours, qui ont 
pour objectif de réaliser un diagnostic partagé du territoire et de conduire un débat pour aboutir à 
une « feuille de route régionale 2030 » incluant des actions conduite à l’échelle infrarégionale.  
À noter que la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), la Programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE), le Plan national de rénovation énergétique (PNRE) ou encore le Plan biodiversité sont 
également des exemples d’instruments de planification mis en place par les pouvoirs publics. 

dynamique des financements alloués 
spécifiquement à la transition 
écologique, ce qui fait peser un 
grand risque sur la réalisation des 
ambitions et des objectifs. Il s’agit 
pourtant de la poursuivre, en veillant 
à une juste répartition des efforts 
entre les acteurs et en mobilisant 
le rôle émancipateur du travail. La 
transition écologique est enfin celle 
de toute l’économie : il convient 
d’insérer la prise en compte et 
la réussite de la planification 
écologique dans tous les processus 
de fonctionnement des différents 
secteurs et activités.
La planification écologique1 ainsi que 
les travaux du CESE sur la transition 
écologique montrent que l’atteinte 
de nos engagements reposera sur 
trois piliers : la sobriété, l’économie 
circulaire et un lien avec le vivant 
à repenser, le tout amenant à 
réinterroger le rapport au travail. 
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Le CESE l’affirme : réussir la transition 
écologique est nécessaire au maintien 
de la démocratie et le maintien de la 
démocratie est nécessaire à la réussite 
de la transition écologique. Respecter 
nos engagements et contribuer à 
préserver les conditions d’habitabilité de 
la Terre suppose une adhésion massive, 
donc un sentiment partagé de justice 
et de pertinence des mesures prises, 
ainsi qu’une mise en action générale des 
entreprises, quelles que soient leur taille 
et leur activité, des services publics, 
des associations, des organisations 
mais aussi des citoyens, dans leur vie 
professionnelle, dans leur vie personnelle 
et dans leurs divers engagements. 
La planification écologique mise en place 
par les pouvoirs publics est un outil au 
service de cette transition écologique. 
Elle sous-tend un renouvellement profond 
des enjeux d’emploi et de travail, au cœur 
des transformations nécessaires à la 
réussite de ses objectifs : elle prévoit 
surtout des mesures d’atténuation au 
changement climatique (l’installation 
de nouvelles énergies renouvelables 
et décarbonées, l’électrification de 
nombreux process et la décarbonation 
de la mobilité, la sobriété et la réduction 
matérielle de la consommation d’énergie 
et de matières premières émettrices 
- acier, ciment, etc. -, de nouvelles 
pratiques agricoles, une rénovation 
énergétique massive des bâtiments, le 
développement de l’économie circulaire) 
mais aussi de grands programmes de 
restauration écologique. Construire 
cette société sobre et désirable et ces 
nouvelles façons de vivre appelle des 
politiques publiques exceptionnelles 
et une implication massive de tous les 

2  Les enjeux de la planification écologique impliquent une mobilisation de la production autour d’un objectif 
central (la transition écologique) tout en s’organisant autour de la gestion de ressources limitées.  
Une réorganisation de l’économie d’une telle ampleur et dans des temps si contraints ne s’est a priori jamais 
observée en temps de paix.

acteurs. Cela concerne tous les secteurs, 
tous les métiers et mobilisera une main 
d’œuvre très importante à court terme.  
Il faut d’ailleurs noter que le présent 
avis utilisera le terme « employeurs » 
pour désigner l’ensemble des structures 
privées ou publiques qui emploient des 
salariés. Les indépendants et auto-
entrepreneurs seront aussi concernés 
par plusieurs des préconisations de cet 
avis.
L’ensemble de ces transformations 
implique de profondes modifications 
dans l’appareil productif et dans les 
orientations stratégiques des entreprises 
publiques ou privées à une vitesse 
inédite en temps de paix2. Les efforts 
individuels et collectifs nécessaires à ces 
transformations devraient être allégés 
par le sentiment de contribuer à une 
transition juste et solidaire, dans un cadre 
démocratique. 
Ce que ces transformations engagent en 
matière de travail, d’emploi, de formation, 
de dialogue social et d’attention aux plus 
fragiles est fondamental pour réussir la 
planification écologique.
Si la planification écologique constitue 
une opportunité de redonner du 
sens au travail en œuvrant pour une 
cause collective, partagée et vitale, la 
réciproque est aussi vraie : mobiliser 
les acteurs, leurs compétences et leur 
créativité est une condition de succès 
de la mise en œuvre de la planification 
écologique. Outre les besoins de 
transformation des productions et 
activités, la transition écologique répond 
en effet aussi à une forte attente de 
sens, de finalité et de qualité du travail. 
Ainsi, dans le cadre de ses travaux sur 
l’impact du climat sur les conditions 
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de travail, le CESE a mené une 
enquête sur l’impact du dérèglement 
climatique sur le travail, ciblée sur 
les acteurs du dialogue social dans 
les entreprises et les établissements 
publics : un tiers des répondants 
affirment éprouver de l’anxiété 
face à l’impact des changements 
environnementaux sur leur travail, 
les femmes étant plus touchées 
que les hommes3. Environ 10 % des 
répondants précisent par ailleurs 
avoir connaissance de cas de refus 
de réaliser certaines tâches en 
raison de leurs impacts sanitaires 
et environnementaux. Une récente 
enquête de l’Unédic va dans le 
même sens, attestant que 84 % des 
actifs interrogés souhaitent que leur 
travail soit en adéquation avec le 
défi climatique4. Les considérations 
d’éthique et de sens du travail font 
donc désormais partie intégrante 
des enjeux de la transition 
écologique. 
Face à cette nécessité de 
transformation corrélée à de fortes 
attentes, la mission des pouvoirs 
publics est triple : participer à 
élaborer et diffuser les objectifs de 
planification écologique ; s’assurer 
que le monde du travail peut 
répondre à ces objectifs ; garantir 
aux travailleurs et travailleuses une 
adéquation entre les conditions de 
travail, la qualité du travail et leurs 
attentes en la matière. 
Ces trois objectifs sont 
d’ailleurs interdépendants : 

3 Enquête du CESE Travail et climat – Quelle prise en charge de l’impact du climat sur la santé 
au travail ? (2023).
4 Unédic, Elabe, Crise et transitions écologiques : quels impacts sur le travail ? p. 14 (2022).
5 Cf. chapitre II.A.1
6 L’incertitude sur les effets des changements climatiques, des choix de court terme ou une 
mauvaise appréciation de l’intérêt des territoires peuvent conduire à des politiques erronées 
qualifiées de « maladaptation » (cf. avis du CESE, Face au changement climatique, accélérer  
une adaptation systémique et juste, novembre 2023).

réussir la planification implique 
nécessairement de les considérer 
de concert.
Le travail de fond engagé par le 
Secrétariat général à la planification 
écologique (SGPE) sur les enjeux 
d’emplois dans le cadre de la 
planification écologique5 apporte 
un certain nombre d’avancées 
importantes et soulève également 
des questions auxquelles cet 
avis s’attache à répondre, en 
particulier sur la façon dont ces 
transformations seront conduites : la 
planification théorique des nouveaux 
emplois et besoins de reconversion 
ne va-t-elle pas se heurter à des 
réalités sociales et humaines ? 
Comment les intégrer ? Comment 
organiser la fin et la conversion 
de certains emplois et sites dans 
les secteurs les plus émetteurs 
et dans ceux qui en dépendent, 
pour éviter des drames sociaux ? 
Au-delà des nouveaux métiers 
et de ceux qui vont disparaître, 
l’organisation de la formation 
est-elle en phase avec les besoins 
d’évolution des compétences dans 
tous les autres métiers ? Comment 
réussir l’adaptation de notre société 
tout en maintenant les objectifs 
de la planification écologiques et 
en particulier comment éviter les 
maladaptations6 ?
Le présent avis cherche à éclairer 
l’exercice de la planification dans 
la prise en compte de l’emploi 
et du travail dans une double 
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matérialité : la première vient des 
bouleversements environnementaux 
qui impactent les conditions d’emploi 
et de travail et nécessitent une 
adaptation au plus près des réalités 
professionnelles. Dans le même temps, 
les politiques d’emploi et les évolutions 
de l’organisation et des conditions 
de travail à tous niveaux (politique 
publique nationale et territoriale, 

7 L’OIT définit ainsi la transition juste : « rendre l’économie plus verte d’une manière qui soit aussi équitable  
et inclusive que possible pour toutes les personnes concernées, en créant des opportunités de travail décent  
et en ne laissant personne de côté ».

travaux d’anticipation et accord dans les 
branches professionnelles, les filières, 
les entreprises, etc.) sont des conditions 
de réussite de cette transformation. 
L’urgence est là et il s’agit pour y 
répondre de mobiliser toutes les parties 
prenantes, en conciliant la nécessaire 
adaptation, les exigences d’atténuation 
dans une transition juste7, la restauration 
de la nature et le débat démocratique.

Cet avis s’est nourri d’auditions, d’études, de rapports mais aussi des contributions 
des CESER. À ce titre, le CESE remercie de leur contribution : 

	Î le CESER de l’Ile de la Réunion sur l’emploi dans la transition énergétique et dans la 
construction, ainsi que sur l’évolution des mobilités professionnelles ;

	Î le CESER de Normandie pour ses travaux sur l’emploi, la formation et l’orientation 
professionnelles dans le cadre de la transition écologique et ses contributions à 
l’identification des besoins régionaux en la matière ; 

	Î le CESER Nouvelle Aquitaine pour la synthèse de ses travaux sur le travail, 
l’emploi et les filières de la transition écologique, en particulier dans les énergies 
renouvelables et l’agroécologie ;

	Î le CESER Centre-Val de Loire pour sa contribution à l’identification des impacts 
de la transition écologique en matière de formation aux nouvelles compétences ; 
pour son éclairage sur les stratégies et outils mis en place par la région et sur les 
conséquences économiques de la transition écologique sur les filières régionales du 
tourisme, de l’agriculture et agro-alimentaire, et sur les nouveaux besoins de mobilité 
et de planification des sols ;

	Î le CESER de Bretagne pour ses contributions soulignant le besoin de dialogue et 
d’anticipation pour la formation au niveau régional et la nécessité de mieux coopérer 
pour réussir la transition énergétique et écologique.
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1.	 Les avancées et questions 
soulevées par le secrétariat 
général à la planification 
écologique

Le SGPE a engagé un important et 
utile travail de fond sur les enjeux 
d’emplois, avec une estimation 
chiffrée des besoins nets de 
certains secteurs8. Néanmoins, 
il reconnaît à ce stade une 
forte incertitude dans certains 
secteurs clé, comme le bâtiment 
et l’agriculture, dont la trajectoire 
en emplois nets dépendra de choix 
de société (construction neuve ou 
rénovation, niveau de transition 
agroécologique, etc.), ainsi que dans 
l’économie circulaire, au potentiel 
important et pérenne mais sans 
prospective claire à date. Le CESE 
estime que ces lacunes doivent 
être comblées et que ces choix de 
société doivent être coconstruits 
rapidement pour donner des signaux 
clairs à l’ensemble des filières, 
d’autant que le dernier rapport de 
la Cour des comptes souligne la 
nécessité d’agir9. Plusieurs travaux 
publiés par le CESE peuvent donner 

8 Le SGPE a publié le 14 février 2024 une version préliminaire de la « Stratégie emplois et 
compétences pour la planification écologique » (URL : b39c3783c75b547f270ece5b182cb5bf92c
7a53e.pdf (info.gouv.fr) )
9 Cour des comptes, rapport public annuel 2024, chapitre « L’action publique en faveur de 
l’adaptation au changement climatique » (mars 2024).
10 Cf. en particulier les avis du CESE Travail et santé-environnement : quels défis à relever face 
aux dérèglements climatiques ? (avril 2023), Métiers en tension (janvier 2023), Les reconversions 
professionnelles (mars 2021) ainsi que la résolution Le travail en questions (juin 2023).
11 Pour le secteur agricole, le rapport conjoint de France stratégie et de la DARES Quels métiers en 
2030 ? présente les évolutions récentes et évoque de manière générale les grandes tendances en 
agriculture. Par ailleurs, les partenaires sociaux agricoles, réunis au sein de la Commission paritaire 
nationale des emplois en agriculture, ont souhaité disposer d’éléments plus précis et approfondis. 
Ils ont commandité une étude sur les impacts du changement climatique sur les métiers et les 
compétences. Les conclusions ont été rendues en 2022. Les partenaires sociaux se sont appuyés sur 
ces conclusions pour favoriser l’offre de service d’OCAPIAT sur ce sujet (OCAPIAT est l’opérateur de 
compétences du secteur agricole et alimentaire). Les actions concrètes sont en cours de déploiement 
( https://www.ocapiat.fr/observatoire-production-agricole/)

Par ailleurs, le fonds VIVEA – fonds pour la formation des entrepreneurs du vivant – prévoit dans 
son plan stratégique 2021-2026 des actions spécifiques relatives au climat et à l’environnement 
(https://vivea.fr/wp-content/uploads/2021/05/Plan-strategique-2021-2026.pdf )

des orientations pour opérer ces 
choix10.
Par ailleurs, le CESE souhaite 
apporter les commentaires suivants 
au travail du SGPE :

	Î ces besoins en emplois et en 
compétences seront effectifs 
si les politiques publiques 
sont cohérentes avec les 
orientations de la planification 
écologique. C’est déjà le cas pour 
l’électrification des véhicules 
individuels et utilitaires légers, 
mais ce n’est pas encore 
aussi clair pour les décisions 
et investissements publics 
nécessaires aux objectifs de 
transfert modal. Des incertitudes 
pèsent aussi sur la rénovation des 
logements où les professionnels 
des filières sont hésitants sur 
l’accélération et ses modalités. 
Il en va de même en agriculture où 
les scénarios et feuilles de route 
existants ne semblent pas encore 
avoir fait l’objet d’arbitrages 
politiques bien que le secteur 
agricole ait engagé des études et 
perspectives en la matière11;

https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/08/b39c3783c75b547f270ece5b182cb5bf92c7a53e.pdf
https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/08/b39c3783c75b547f270ece5b182cb5bf92c7a53e.pdf
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	Î ces besoins en emplois et en 
compétences deviendront effectifs si 
les secteurs concernés alignent leurs 
stratégies sur les directions indiquées 
dans la planification écologique. Ceci 
est en particulier vrai pour les questions 
de travail, d’emploi et d’attractivité 
des métiers où les solutions sont 
uniquement déterminées par les 
employeurs en fonction de leur modèle 
économique, de leur propre agenda 
de transition, et non pas seulement 
par l’action publique. Il y a donc un fort 
besoin d’initiative des acteurs et de 
décisions aux niveaux des entreprises 
et des territoires pour mettre en œuvre 
la planification écologique ;

	Î à la suite des COP régionales12, 
chaque région devra décliner la 
planification écologique en une feuille 
de route régionale. Les questions 
d’activités économiques, d’emploi, de 
compétences et de formations seront 
à traiter dans ces feuilles de route. 
Sur ces sujets, il semble essentiel 
de pouvoir vérifier la cohérence 
d’ensemble et la conformité avec les 
objectifs de la planification écologique 
au niveau national ;

	Î au-delà des besoins décrits par 
le SGPE sur les secteurs les plus 
concernés, toutes les activités 
économiques seront, à un titre ou 
à un autre, amenées à participer à 
la transition écologique. En effet, 
la transition écologique suppose, 
pour tous les secteurs, de modifier 
les métiers de l’amont et de l’aval, 
industriels ou de service. Par 
exemple, la « finance durable » 
ou l’investissement socialement 

12 Cf. note de bas de page n°1.
13 CESE, avis Travail et santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements climatiques ?  
(avril 2023).
14 ADEME, Panorama des acteurs français de l’emploi, de l’orientation et de la formation (avril 2021).

responsable (ISR) ont fait émerger 
de nouvelles compétences chez 
les analystes financiers et chez les 
conseillers et conseillères en lien 
avec le grand public. La sobriété 
énergétique, pour sa part, appelle 
des changements transversaux, 
dans des activités comme la gestion 
des bâtiments, les services publics, 
les métiers du soin et du lien, le 
recyclage, la logistique, les services 
d’accompagnement et de formation 
ou encore les loisirs et vacances. 
Les emplois devront ainsi se 
transformer et intégrer les exigences 
de la transition : économie circulaire, 
sobriété matérielle, nouvelle relation 
avec le vivant, enjeux du « travailler 
autrement », rapport aux temps13. 
L’ensemble des travailleurs et 
travailleuses, quel que soit leur statut, 
doit donc s’impliquer pour réussir la 
planification écologique.  

Les approches sectorielles privilégiées 
par le SGPE sont indispensables mais 
elles nécessitent d’être complétées par 
une vision intersectorielle qui assure la 
cohérence entre les différents secteurs. 
Cet avis apporte ce regard transverse en 
complément des travaux du SGPE.

2.	 Panorama des acteurs de 
l’emploi, du travail et de la formation 
professionnelle continue

Le panorama des acteurs de l’emploi, du 
travail et de la formation professionnelle 
ci-dessous, inspiré de la cartographie 
réalisée par l’ADEME14, met en évidence 
une grande multiplicité d’acteurs et 
d’interactions.
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PANORAMA DES ACTEURS DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE (NB : ACRONYMES EXPLIQUÉS EN ANNEXE)

Ce schéma montre l’ampleur du 
virage à opérer puisque c’est une 
myriade de structures publiques 
et privées, partenaires sociaux, 
acteurs de l’économie et institutions, 
qui jouent ou devront jouer un rôle 
pour contribuer à la réussite de 
la planification écologique. Ces 
rôles sont souvent mal connus et 
reconnus. Cela pose la question de 
la gouvernance et plus précisément 
de l’intégration de l’enjeu de 
la transition écologique dans 
l’ensemble des interactions entre 
acteurs. L‘ampleur du changement 
que représente la planification 
écologique et la complexité des 
interactions pour l‘accomplir ne 
permettent plus de compter sur la 
seule dynamique individuelle des 
acteurs les plus engagés, mais 
nécessitent de tous ces acteurs 
une meilleure coordination voire de 
nouvelles règles. Si les expériences 
individuelles passées ont ouvert 
la voie et restent inspirantes, 

les échéances se rapprochent. 
Il s’agit donc d’engager un 
changement d’échelle qui se traduit 
nécessairement par quelques 
préconisations directives à l’égard 
des acteurs. 
Pour réussir le défi de la planification 
en lien avec les questions emploi, 
compétences et formation 
professionnelle continue, l’avis 
approfondit trois dimensions :

	Î l’identification des besoins en 
emplois, en compétences et en 
qualifications nécessaires à la 
mise en œuvre de la planification 
écologique, et les adaptations 
associées du système de 
formation ;

	Î le dialogue social et professionnel 
comme levier de transformation ;

	Î l’accompagnement des 
trajectoires individuelles des actifs 
pour répondre à la planification 
écologique.
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Transition écologique et planification écologique
Dans cet avis, les notions de « transition écologique » et de « planification écologique » 
seront souvent utilisées.
La transition écologique désigne « la transformation profonde et progressive du 
fonctionnement d’un territoire conduite par différents acteurs (pouvoirs publics, 
citoyens, associations, entreprises, etc.) pour réduire l’empreinte des activités 
humaines sur l’environnement et parvenir à un développement durable » (cf. https://
agence-cohesion-territoires.gouv.fr/transition-ecologique-cohesion-territoires).
Pour une définition de la transition juste, cf. note de bas de page n°7. 
La planification écologique, pour sa part, constitue une « méthode globale » proposée 
par le gouvernement, « permettant d’agir de façon coordonnée avec l’ensemble 
des Français, des entreprises et des collectivités », à l’échelle nationale comme aux 
échelles régionales, « afin de relever les défis de la transition écologique » (d’après 
https://www.gouvernement.fr/france-nation-verte/la-planification-ecologique).
En particulier, depuis le mois de novembre 2023, le SGPE organise une série de 
Conférences des parties dans chaque région (« COP régionales ») pour engager une 
discussion à l’échelle du territoire et construire un plan d’actions cohérent et partagé. 
Chaque COP est animée par le préfet de région et le président du conseil régional 
et mobilise tous les exécutifs de la région. Elle pourra aussi mobiliser, en particulier 
lors de la phase de débats, les parlementaires, les acteurs du monde économique 
(représentantes et représentants des entreprises du secteur industriel et agricole, 
l’ensemble des organismes consulaires, etc.) et les acteurs de la société civile 
(associations environnementales, association de consommateur, jeunes, etc.).
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A.	Mobiliser les gouvernances emploi, travail  
et formation professionnelle pour appréhender 
pleinement les implications de la planification 
écologique

La planification écologique doit 
permettre de transcrire les objectifs 
carbone/biodiversité en objectifs 
travail/emploi/formation. Il s’agit 
concrètement de la décliner, ainsi 
que ses politiques d’application 
au fur et à mesure qu’elles sont 
décidées (stratégie nationale 
bas-carbone, programmation 
pluriannuelle de l’énergie, stratégie 
nationale pour la biodiversité, 
France 2030, etc.), en une série 
de besoins nationaux (déclinés en 
besoins territoriaux) en matière 
d’emploi, de travail et de formation. 

Ceci est nécessaire pour permettre 
d’anticiper et d’organiser les 
réallocations sectorielles et 
géographiques qui en découleront. 
À ce titre, la planification écologique 
devrait se traduire dans les 
différents outils d’anticipation, 
de gestion des emplois et des 
compétences, dans les entreprises, 
les branches et les territoires (voir 
encadré).

Identifier et satisfaire  
les besoins en emplois  
et compétences

PARTIE 02
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Les outils d’anticipation à l’échelle des entreprises, des branches et des territoires
Dans les entreprises, la Gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP) 
vise à anticiper les besoins en compétences, à gérer les évolutions professionnelles 
des salariés et à assurer une adéquation entre les emplois et les compétences.  
Elle est obligatoire uniquement pour les entreprises de plus de 300 salariés (par voie 
de négociation tous les 3 ans), mais elle peut aussi être mise en place dans les plus 
petites entreprises. Même si l’article du code du travail (L. 2242-20) portant sur la 
GEPP dans les entreprises indique clairement qu’elle doit « notamment répondre aux 
enjeux de la transition écologique », peu de démarches ont été à ce jour identifiées 
qui répondent à cette nécessité.
Dans les branches, l’exercice relève d’une négociation obligatoire tous les 4 ans.
Dans les territoires, il est possible de mettre en place une telle démarche qui permet 
de dépasser la simple dimension intra-entreprise ou intra-sectorielle dans les 
dynamiques de transferts de compétences et d’emplois.

15 CESE, l’avis Travail et santé environnement : quels défis à relever face aux dérèglements climatiques ?   
(avril 2023) porte l’enjeu d’adaptation et de transformation des situations de travail ; avis Pour une politique 
publique nationale de santé-environnement au cœur des territoires (mai 2022) ; avis Fractures et transitions : 
réconcilier la France (novembre 2019) et les rapports annuels sur l’État de la France ; avis Contribution  
des emplois de la biodiversité à la transition écologique (septembre 2016) ; avis Inégalités environnementales  
et sociales : identifier les urgences, créer des dynamiques (janvier 2015).
16 Rapport sur le Plan de programmation de l’emploi et des compétences, remis par Laurence Parisot  
aux ministres chargés de la transition écologique et du travail (février 2019).

Le CESE constate qu’il n’existe pas 
jusqu’ici d’approche globale et continue 
du sujet, alors que plusieurs avis du 
CESE15 préconisent la nécessité d’une 
telle approche ; l’analyse du SGPE et 
avant lui le rapport Parisot16 sont des 
travaux ponctuels. Les outils et acteurs 
multiples ne sont pas coordonnés 
par filières à travers leurs comités 
stratégiques de filière. Des approches et 
scénarios par branche sont élaborés mais 
ils génèrent des visions sectorielles qui 
ne permettent ni vision globale ni analyse 
des transferts possibles d’une branche 
à l’autre. Une forte incertitude demeure 
par ailleurs dans certains secteurs clés 
(aéronautique, agriculture, etc.) dont les 
orientations n’ont pas encore fait l’objet 
de choix politiques stabilisés et répondant 
à l’ensemble des enjeux. Les évolutions 
associées des emplois et les liens et 
transferts envisageables avec d’autres 

secteurs restent insuffisamment analysés 
aujourd’hui. Les visions sont parcellaires, 
une stratégie plus transversale et 
concertée entre ministères concernés 
(travail, économie et finances et transition 
écologique en particulier) et acteurs du 
dialogue social paraît nécessaire. De 
même, les spécificités locales engendrent 
de fortes disparités, mal appréhendées à 
ce jour, dans la distribution des besoins 
en main d’œuvre, en formation et en 
accompagnement d’un territoire à l’autre. 
L’ensemble de ces constats montre qu’il 
est désormais nécessaire d’envisager un 
cadre de pensée global.
Par ailleurs, les travailleurs et 
travailleuses n’ont pas toujours une 
connaissance suffisante et une vision 
claire des perspectives et des formations 
qui conditionnent les métiers et les 
carrières dans l’ensemble des filières. 
Ils craignent une perte d’acquis sociaux 
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ainsi que des impacts négatifs sur 
leur condition de travail et d'emploi, 
notamment à long terme. Agir 
par la seule contrainte (réforme 
des allocations chômage, plan de 
sauvegarde de l’emploi) n’est une 
réponse ni acceptable ni porteuse 
d’engagement, alors que la demande 
de sens est partagée.
L’instabilité des signaux politiques 
complique cet exercice de définition 
des besoins. Elle insécurise les 
acteurs et nuit aux trajectoires et 
aux investissements, qu’ils soient 
matériels ou de formation17. Une 
prévisibilité à plus long terme, dans 
tous les domaines, et en particulier 
ceux de l’emploi, du travail et de 
la formation professionnelle est 
désormais indispensable pour 
assurer la réussite de la planification 
écologique.
Toute cette analyse montre que le 
sujet de la contribution du monde 
du travail et de l’emploi à la mise en 
œuvre de la planification écologique 
est aussi un sujet de gouvernance : 
les décisions des acteurs concernés 
doivent, à court terme, donner 
une priorité accrue et suffisante 
aux sujets de transition écologique 
dans leur activité et leurs décisions. 
C’est aussi un enjeu démocratique 
à poser au sein même de chaque 
organisation en y associant chacun 
à partir de son métier et/ou de sa 
capacité à représenter des intérêts 
collectifs ou d’intérêt général. 

17 Le cas du label « Reconnu garant de l’environnement » (RGE) pour la rénovation illustre cette 
problématique : les évolutions constantes de la réglementation sur la nature et l’ampleur des travaux 
éligibles aux aides, rendant ainsi le marché incertain, ajoutées aux complexités administratives 
et au coût d’obtention de ce label, en ont peu à peu détourné les professionnels. Les travaux de 
simplification du label en cours vont toutefois dans le bon sens pour remobiliser un plus grand 
nombre d’entreprises artisanales.

La transition ne peut en effet 
reposer sur la seule action 
volontaire des acteurs, qu’ils 
soient des personnes, des acteurs 
économiques ou des organisations 
publiques. C’est le sens de la 
planification écologique que 
d’organiser une transformation 
profonde, générale et coordonnée 
de la vie des Français. 
Elle doit donc être intégrée de façon 
institutionnelle dans les décisions 
des acteurs du monde du travail, 
dans le dialogue social comme 
dans les décisions économiques et 
cela doit se faire à quatre niveaux, 
décrits dans la suite de ce chapitre : 

	Î niveau national ;

	Î niveau branches et filières ;

	Î niveau région ;

	Î niveau infrarégional  
(bassins de vie).

1.	 Au niveau national 

Comme exposé précédemment, le 
paysage des acteurs de la formation 
et de l’accompagnement des 
salariés, demandeurs d’emploi et 
entreprises est actuellement très 
segmenté. Il manque pour l’instant 
une instance qui définisse les 
objectifs chiffrés pilotables et qui 
coordonne les outils. 
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Assurer un pilotage national multipartite des sujets travail, emploi  
et formation dans le cadre de la planification écologique

Le CESE estime indispensable un pilotage multipartite, dans la durée, de la bonne 
coordination entre monde du travail et planification écologique.  
 Ce pilotage devra veiller à : 

	Î donner de la lisibilité aux acteurs et sécuriser les trajectoires ; 

	Î assurer une coordination des travaux des branches et des régions pour 
comprendre leurs scénarios, vérifier leur cohérence et proposer des 
rectifications des trajectoires en cas d’incohérences ; 

	Î organiser l’accompagnement et l’outillage des acteurs aux niveaux national  
et régional ; 

	Î consulter l’ensemble des acteurs concernés sur la mise en œuvre  
de la planification écologique sur les questions de travail et emploi. 

Le CESE préconise deux pistes concrètes et complémentaires pour donner 
corps à ce projet : 

	Î missionner directement le secrétariat général à la planification écologique 
(SGPE) pour ce pilotage, après avis du conseil national de la transition 
écologique (CNTE), du Conseil national pour l’emploi, du Comité d’orientation 
des conditions de travail et du CESE. 

	Î faire évoluer les statuts de France Travail et France compétences pour y inclure 
des missions au service de la réussite de la planification écologique.

Ce pilotage national multipartite des sujets travail, emploi et formation dans le 
cadre de la planification écologique devra être mis en œuvre en cohérence avec 
la démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des parcours professionnels 
des branches et avec les GEPP territoriales lorsqu’elles ont été mises en place 
(dans le cas contraire, le pilotage national doit initier la démarche).

PRÉCONISATION #1

Pour compléter cette première 
préconisation, soulignons qu’en juin 
2023, le CESE a voté à l’unanimité une 
résolution « Le travail en questions ». 
Elle préconise un rendez-vous annuel 
sur le travail pour vérifier, avec tous les 
acteurs concernés, les avancées en 
matière de qualité et de sens au travail. 
La prise en compte des incidences sur 
l’emploi et la formation professionnelle 
de la planification écologique dans les 

politiques et les accords portant sur 
l’emploi et le travail renforce cette 
préconisation qui vise à partager les 
bonnes pratiques et à accélérer les 
changements en cours dans le monde 
du travail. En plus de ce rendez-vous 
annuel, un bilan annuel paritaire au niveau 
national permettrait d’analyser l’usage 
des dispositifs emploi, et formation 
professionnelle.
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2.	  Au niveau des branches 

2.1 Les recommandations 
et les bonnes pratiques 
signalées par l’accord national 
interprofessionnel

L’accord national interprofessionnel 
(ANI) du 11 avril 2023 relatif à la 
transition écologique et au dialogue 
social a fourni un cadre pour tous les 
acteurs du dialogue social, rappelant 
le corpus législatif et réglementaire 
à mobiliser pour faire face aux défis 
d’une transition écologique juste, qui 
intègre l’objectif « d’une neutralité 
carbone d’ici 2050, avec l’objectif 
de réduction des émissions de 
57 % en 2030 ». L’ANI signale 
aussi que cette mobilisation peut 
se traduire par « des démarches 
volontaires des entreprises et des 
branches professionnelles ».
Cet ANI, étendu par l’arrêté du 
22 janvier 2024, est désormais 
obligatoire pour tous les employeurs 
et tous les salariés compris dans 
son champ d’application. Conçu 
sur le modèle d’un outil de droit 
souple, ses stipulations renvoient 
d’une part au rappel de dispositions 
inscrites dans la loi et d’autre part 
à des bonnes pratiques, soit de 
négociation pour produire de la 
norme de droit conventionnel, soit 
d’information/consultation pour 
prendre en compte des objectifs 
de transition juste, notamment par 
l’écoute des représentants des 
personnels. Lorsque la loi donne lieu 
à interprétation pour les acteurs, 
l’ANI fournit des points de repère 
pour orienter la lecture commune 
qui peut en être faite.

18 Siègent dans les comités stratégiques de filière, des représentantes et représentants des trois 
parties prenantes du Conseil national de l’industrie : État, industriels et organisations syndicales. 
Des personnalités expertes dans un domaine en lien avec la filière peuvent y être associées.

Le CESE considère que l’ANI du 
11 avril 2023 a ouvert la voie à une 
bonne articulation entre les acteurs 
du dialogue social de branche et 
d’entreprise pour améliorer les 
moyens d’une telle mobilisation. 
Par ailleurs, les comités stratégiques 
de filière, outils d’anticipation, de 
prospective et d’organisation des 
transitions professionnelles, ont un 
rôle important à jouer en y associant 
les collectivités territoriales18. 
Les filières devront prévoir la 
recherche de nouvelles sources 
d’approvisionnement, en particulier 
par le développement de l’économie 
circulaire (réemploi, réutilisation, 
recyclage), de l’écoconception, 
du stockage ou de tout autre 
dispositif permettant de sécuriser 
l’accès à des stocks durables tout 
en diminuant les pressions sur les 
ressources et sur les salariées et 
salariés de leurs fournisseurs et 
sous-traitants.

2.2 Le rôle des branches 
professionnelles dans la 
planification écologique

Le rôle des branches dans la 
transition écologique est essentiel. 
Si des instruments de planification 
permettent au niveau national 
et régional de fixer des grandes 
orientations relatives à la mutation 
des activités économiques, il revient 
aux interlocuteurs sociaux de les 
anticiper, notamment au sein de 
leur commission paritaire nationale 
emploi et formation professionnelle 
(CPNEFP). 
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Ainsi, les branches professionnelles 
disposent d’une mission d’observation 
et, pour certaines d’entre elles, 
d’observatoires prospectifs des métiers 
et des qualifications qui constituent 
un instrument d’expertise utile de ces 
mutations. En outre, elles connaissent 
les orientations sectorielles issues des 
comités stratégiques de filières en 
matière d’objectifs de décarbonation. 
L’ANI susmentionné a bien identifié que 
l’intégration des enjeux environnementaux 
au niveau des négociations de branche 
pouvait passer par la discussion de 
mesures sur :

	Î l’adaptation de l’organisation et des 
conditions de travail aux changements 
environnementaux (horaires de travail, 
temps de pause, équipements adaptés, 
etc.) dans le respect du cadre légal ;

	Î un accord de méthode qui organise et 
hiérarchise les chantiers de la transition 
écologique ;

	Î la GPEC de branche professionnelle, 
en principe négociée tous les trois 
ans (dispositions supplétives en cas 
d’absence d’accord de méthode sur 
le calendrier des négociations) et 
au moins une fois tous les cinq ans 
(dispositions d’ordre public), sur la 
base des informations fournies par les 
OPCO et les observatoires prospectifs 
des métiers et qualifications sur les 
enjeux de la transition écologique ;

	Î les financements disponibles au 
sein des OPCO et en s’assurant 
des fonds disponibles au titre du 
FNE-Formation dans le cadre des 
besoins de reconversion des activités 
économiques pour la mise en œuvre 
des objectifs de transition écologique 
identifiés.

Le code du travail dispose de diverses 
mesures pour le maintien et la sauvegarde 
de l’emploi. Il s’agit des aides à 
l’adaptation des salariés aux évolutions de 
l’emploi et des compétences, des aides 
des salariés placés en activité partielle et 
des aides aux actions de reclassement 
et de reconversion professionnelle. Cet 
ensemble constitue une part importante 
des dépenses de l’État dans sa mission 
Travail et Emploi. En particulier, l’État 
peut apporter une aide technique 
et financière à des organisations 
professionnelles de branche ou à des 
organisations interprofessionnelles par 
le moyen de conventions, dénommées 
« engagements de développement de 
l’emploi et des compétences ». Ces 
conventions ont pour objets d’anticiper et 
d’accompagner l’évolution des emplois et 
des qualifications des actifs occupés, et 
de construire les conditions d’attractivité 
et d’évolution des métiers, notamment 
lorsque leur pénibilité, voire leur 
accidentologie, est avérée.
L’ANI recommande une méthode 
systématisée pour une GPEC de branche 
intégrant les enjeux environnementaux, 
y compris au niveau des territoires : une 
première phase repose sur la réalisation 
d’un bilan et l’élaboration a minima au 
niveau de la branche d’un tableau de bord 
des emplois dans la transition écologique 
en s’appuyant sur les outils dont dispose 
la branche ; une seconde phase porte 
sur la mise en œuvre de cette gestion, 
notamment par le biais d’un plan d’actions 
et du financement des OPCO.
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Intégrer la planification écologique dans le dialogue social au niveau 
des branches

Compte tenu des enjeux et de l’urgence à appliquer l’accord national 
interprofessionnel (ANI) du 11 avril 2023 relatif à la transition 
écologique et au dialogue social, le CESE préconise :

	Î d’intégrer l’impact anticipé de la planification écologique sur l’emploi, 
le travail et la formation professionnelle dans les négociations 
obligatoires de branche (L2241-1 code du travail), notamment celles 
portant sur les alinéas 3 (GEPP), 5 (formation professionnelle) et 
6 (classifications professionnelles). Compte tenu des évolutions 
de compétences à prévoir, cette intégration pourrait conduire à la 
révision et à la revalorisation de certaines classifications et à préciser 
un dispositif de mobilité volontaire sécurisée à l’échelle de la branche 
pour favoriser des reconversions professionnelles inter-entreprises 
au service de la transition écologique. 

	Î et de prévoir une révision de la gestion prévisionnelle des emplois  
et des parcours professionnels (GEPP) dans les entreprises, qui 
tienne compte des objectifs de transition écologique pour les 
échéances fixées d’ici 2030 et pour les échéances suivantes.

Le CESE préconise une démarche similaire pour les trois versants  
de la fonction publique.

PRÉCONISATION #2

3.	 Au niveau des régions

Les régions, chargées de l’animation 
et de l’orientation de l’activité 
économique et de la formation, 
ont un rôle essentiel à jouer dans 
la réussite de la planification 
écologique. En la matière, les 
Conférences des parties (COP) 
régionales, qui permettent de 
décliner cette planification 

écologique à l’échelle locale, sont 
un atout sur lequel il s’agit de 
capitaliser. 
Ainsi, pour le CESE, les contrats 
de plan État-régions constituent 
des vecteurs susceptibles de 
respecter ces spécificités tout en 
allant plus loin dans le renforcement 
du rôle des régions en matière de 
planification écologique. 
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Un exemple inspirant en Bretagne
Pour mettre l’anticipation au cœur du dialogue emploi-formation dans les territoires, le 
CESER Bretagne considère que les contrats territorialisés emploi formation (CTEF) 
et les travaux des commissions territoriales emploi formation insertion (CTEFI) 
peuvent être orientés autour de l’anticipation et de la programmation de rencontres 
régulières entre toutes les instances locales (dont les CREFOP et les CTEF) sur les 
évolutions du travail et de l’emploi.

Renforcer le rôle des régions dans la mobilisation du monde du travail  
pour la réussite de la planification écologique, dans le secteur privé comme 
dans le secteur public

Le CESE préconise que ce renforcement, initié par les COP régionales, soit acté 
et intégré aux contrats de plan État-régions, ce qui permettra d’y attacher des 
indicateurs, de s’assurer périodiquement de l’atteinte des objectifs et d’adapter 
ces objectifs à l’avancement de la transition en cohérence avec les schémas 
régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET). La préparation des prochains contrats de plan devrait intégrer ces 
éléments dès à présent. Leur réussite nécessite l’implication de toutes les parties 
prenantes.
La coordination avec les documents stratégiques de façade et de bassin maritime 
(pour l’outre-mer) en cours d’élaboration devrait transposer cette préconisation à 
ces territoires.
Conformément à la préconisation des CESER Bretagne, Normandie et Centre-Val 
de Loire, le CESE préconise également d’organiser un pilotage stratégique de la 
transition énergétique et écologique au sein des Comités régionaux de l’emploi, 
de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP).

PRÉCONISATION #3

19 CESE, avis Travail et santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements climatiques ?  
(avril 2023).

4.	 Au niveau des territoires et bassins 
de vie

Le bassin de vie apparaît comme un 
niveau d’action publique pertinent en 
matière d’emploi, que ce soit pour 
l’insertion professionnelle, la formation 
ou les dispositifs de facilitation du 
recrutement. 

C’est l’espace naturel des mobilités 
d’une majorité d’actifs. Les maisons de 
l’emploi sont outillées et mobilisées pour 
exercer à cette échelle et elles intègrent 
peu à peu la planification écologique. De 
même, la préconisation de voir s’élargir 
la compétence des conseils territoriaux 
de santé (CTS) à la santé-Environnement 
et à la santé au travail19 peut favoriser, 
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dans les bassins de vie, le dialogue 
et l’action pour la planification 
écologique.
Le CESE souligne également le 
travail des CESER dans la prise en 
compte des enjeux de la transition 
écologique dans les travaux relatifs 
aux évolutions de la formation et de 
l’emploi, notamment à l’occasion des 
avis rendus sur les plans régionaux 
de formation professionnelle. 
L’investissement de ces instances 
consultatives auprès des régions 
dans la planification écologique 
doit permettre à ces collectivités 
territoriales de jouer leur rôle au 
sein des CREFOP, notamment 
en s’appuyant sur l’expertise des 
personnalités qualifiées en transition 
écologique qu’elles y ont désigné. 
Les contrats territoriaux de relance 
et de transition écologique (CRTE)20 
sont devenus les contrats pour la 
réussite de la transition écologique 
en 2023, en même temps que 
la création des COP régionales 
destinées à assurer une déclinaison 
territoriale de la planification 
écologique. Les CRTE offrent un 
cadre d’accompagnement des 
territoires en lien avec les objectifs 
des politiques territorialisées 
de l’État, à l’instar des contrats 
de transition écologique (CTE) 
industriels, sur lesquels le CESE 
avait été saisi par le Gouvernement 
en 2017 et sur lesquels il s’est 
exprimé à plusieurs reprises21.

20 Dans les territoires ruraux, ils sont dénommés contrat de ruralité, de relance et de transition 
écologique (CRRTE).
21 CESE, avis La transition écologique et solidaire à l’échelon local (décembre 2017) ;  
avis Les jeunes et l’avenir du travail (mars 2019).
22 Fin 2023, 847 CRTE, sur les 853 périmètres définis, sont mis en œuvre à l’échelle des bassins 
de vie (intercommunale ou pluri intercommunale).

Ainsi que le souhaitait le CESE, les 
CRTE sont aujourd’hui déployés 
sur tout le territoire22 et les 
filières se sont saisies du CTE. 
Le 22 novembre 2023, au terme 
d’un dialogue de plusieurs mois 
entre les services de l’État et les 
représentants des industriels 
concernés, est intervenue la 
signature de contrats de transition 
écologique par le ministre 
délégué chargé de l’Industrie et 
les présidents des principales 
entreprises industrielles françaises 
les plus émettrices de CO2. Dans 
le même temps, sept feuilles de 
route correspondant aux travaux 
de quatre comités stratégiques de 
filière ont été remises au ministre 
délégué chargé de l’industrie par 
les présidents des organisations de 
filières concernées, afin d’identifier 
les besoins associés.
Il apparaît néanmoins que la 
dimension prospective de ces 
contrats territoriaux ou industriels, 
demeure faible et généraliste 
concernant l’emploi et la formation. 
Il en va de même dans les feuilles de 
route des filières élaborées par les 
comités stratégiques de filières. Les 
uns et les autres se bornent souvent 
à mentionner la nécessité d’anticiper 
les besoins, quelquefois qualifiés 
de massifs, en matière d’emploi, 
de formation et de développement 
de nouvelles compétences liées 
aux nouvelles technologies et à 
faire appel à l’accompagnement de 
l’État. Le rapport interministériel 
qui a dressé un bilan d’étape 
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du déploiement des CRTE23 relève 
notamment que « le levier de formations 
communes à la transition écologique » 
pourrait être sollicité. Il souligne par 
ailleurs l’importance de développer des 
capacités d’ingénierie, qu’il s’agisse 
de portage de projets ou d’expertise 

23 Bilan d’étape du déploiement des contrats de relance et de transition écologique, rapport conjoint de l’IGA, 
IGEDD, IGF, IGAS (mars 2023).
24 Circulaire n° 6420/SG du 29 septembre 2023 sur la mise en œuvre de la territorialisation de la planification 
écologique.

technique. La circulaire de la Première 
ministre du 29 septembre 2023 sur la 
mise en œuvre de la territorialisation de 
la planification écologique prend appui sur 
ce rapport et sur les préconisations qu’il 
formule pour améliorer et dynamiser ces 
contrats, appelés à perdurer.

Utiliser les contrats de transition écologique (CTE) et les contrats territoriaux 
de relance et de transition écologique (CRTE) pour la planification écologique

Le CESE préconise que les CTE et les CRTE comportent obligatoirement un volet 
structuré relatif à l’emploi et à la formation, enrichi des éléments de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) territoriale et des analyses 
des observatoires de branches (généralisation des analyses de site afin de valoriser 
les possibilités et les compétences sur les territoires en transition écologique, 
nombre et nature des emplois créés, etc.) de façon à assurer, en anticipation, la 
meilleure adéquation possible entre les compétences requises par les employeurs 
et celles acquises et maîtrisées par la population active du territoire.
 Le CESE préconise d’associer à la conception et à la mise en œuvre de ces 
contrats les services déconcentrés de l’État et ceux des collectivités territoriales 
chargés de l’emploi et de la formation (Direction régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités-DREETS, Comité régional de l’emploi, de 
la formation et de l’orientation professionnelles - CREFOP, etc.), les agences 
de l’État, les partenaires sociaux et aussi les prestataires du développement de 
compétences.

PRÉCONISATION #4

Ce souci de cohérence et d’articulation 
avec la planification éacologique 
territoriale apparaît d’autant plus 
nécessaire que, à l’échelle des bassins de 
vie, les CRTE sont appelés à « devenir le 
cadre privilégié d’accompagnement sur 
plusieurs années de la mise en œuvre de 
la stratégie retenue au niveau régional et 

de l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) [et à] devenir 
l’outil de mise en œuvre au niveau le plus 
fin de la planification écologique dans 
un cadre pluriannuel d’engagement de 
l’État »24.
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B.	Définir les emplois, qualifications et compétences 
nécessaires à la réussite de la planification écologique 

25 CESE, avis Métiers en tension (janvier 2022).
26 Un référentiel de compétences est un document descriptif et normatif qui définit les 
compétences attendues d’un individu dans un environnement donné. Il en précise les conditions et 
modalités de mise en œuvre. Il en fixe les conditions et critères d’évaluation.
27 Cf. Note de l’ORSE « Comment forger les compétences de la transition juste ? », janvier 2024.

La planification écologique doit 
nécessairement se préoccuper de 
définir les emplois, qualifications et 
compétences indispensables à la 
transition. C’est d’autant plus vrai 
que certains secteurs stratégiques 
(rénovation énergétique des 
bâtiments, agriculture, électricité, 
économie circulaire – dont 
servicielle – logistique douce, 
finances, etc.) connaissent des 
difficultés de recrutement et des 
pénuries de compétences clé25. 
La mise en œuvre de la planification 
écologique génèrera néanmoins peu 
de métiers nouveaux : elle implique 
avant tout une évolution quantitative 
et qualitative des emplois et des 
hybridations de compétences 
et de métiers existants. Pour ce 
faire, ces compétences doivent 
être précisément identifiées, 
puis intégrées aux référentiels de 
compétences26 et valorisées. 
Si la formation continue peut 
contribuer plus rapidement à 
développer les compétences 
nécessaires sur le marché du 
travail, la formation initiale est 
également appelée à revisiter tous 
ses contenus afin de préparer aux 
compétences professionnelles 
et transversales nécessaires à la 
réussite de la transition écologique.

1.	 Identifier les emplois 
nécessaires aux besoins de la 
planification écologique

Des cercles de réflexion tels que 
le Shift Project, l’Observatoire 
de la responsabilité sociale 
des entreprises (ORSE)27 ou 
encore le Réseau Action Climat 
(RAC) montrent que le système 
d’information actuel sur les emplois 
repère très peu les emplois de la 
transition écologique. Les catégories 
« verts » et « verdissants » donnent 
une image très partielle des besoins.   
Différents scénarios existants 
proposent des valeurs prospectives 
sur l’ampleur des créations 
et destructions d’emplois, qui 
dépendent de nombreux facteurs 
comme la place de l’économie 
circulaire ou de l’agroécologie, très 
intensives en emplois. 
Plus récemment, dans sa « stratégie 
emplois et compétences pour la 
planification écologique », le SGPE 
prévoit que huit millions d’emplois 
(en ETP) seront directement 
concernés par la planification 
écologique. Il n’inclut pas à ce stade 
le tertiaire (tourisme, bureaux 
d’études, etc.) qui sera aussi 
concerné mais dont « l’impact 
quantitatif direct de la planification 
écologique est plus difficile à 
mesurer ». Il estime également 
qu’« une forte incertitude demeure 
dans certains secteurs clé, comme 
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le bâtiment et l’agriculture dont la 
trajectoire en emplois nets dépendra de 
choix de société (construction neuve, 
agroécologie) ainsi que dans l’économie 
circulaire au potentiel important et 
pérenne mais sans prospective claire 
à date ». Avec ces réserves, le SGPE 
considère que la planification écologique 
pourrait créer 150 000 ETP nets d’ici à 
la fin de la décennie. Parmi les secteurs 
avec des gains d’emplois : la rénovation 
(+210 000), le transport ferroviaire 
(+45 000), l’électricité (36 000), 
l’agroalimentaire (+15 000). Certaines 
industries (-23 000) figurent parmi les 
perdants28. 
Le SGPE évoque cinq secteurs dont 
les métiers seront particulièrement 
en tension, avec un déficit de 75 000 
emplois dans l’agriculture, de 222 000 
dans le bâtiment (dont 98 000 dans 
le second œuvre), de 77 000 dans 
l’industrie et l’énergie et de 384 000 
dans les transports (dont 201 000 
conducteurs de véhicules et 158 000 
ouvriers qualifiés de la manutention). 
Le CESE constate le caractère 
macro-économique « provisoire » de 
ces estimations, pour reprendre les 
termes mêmes du SGPE. Il estime que 
les dialogues nationaux et régionaux 
préconisés dans le chapitre 2 du présent 
avis devraient contribuer à anticiper les 
évolutions réelles aux niveau national et 
régional, compte tenu du rythme et de 
l’ambition des textes qui permettront 
la mise en œuvre de la planification 
écologique. 
En revanche, les travaux des organismes 
susmentionnés et l’expérience des 
acteurs engagés dans la transition 
écologique de façon volontaire indiquent 
aussi que, au-delà des destructions 

28 Cf. SGPE, Stratégie emplois et compétences pour la planification écologique (février 2024).
29 https://www.strategie.gouv.fr/projets/seminaire-transition-ecologique-competences

ou créations d’emplois, la plupart des 
métiers seront affectés et auront besoin 
de nouvelles compétences.
À ce stade, le travail du SGPE n’aborde 
pas encore la spécificité des emplois 
publics, qui sont pourtant tout autant 
concernés par la planification écologique. 
De plus, la qualité des services publics 
est déterminante pour accompagner 
les personnes, notamment les plus 
impactées. Il importe donc de mettre 
en place des formations, en lien avec 
les territoires et les politiques d’achat 
public (nouveaux cahiers des charges 
avec la transition écologique) et un 
accompagnement des évolutions et 
reconversions.

2.	 Réviser et adapter  
les outils des acteurs de l’emploi  
et du travail

Même si France Stratégie a impulsé un 
travail prospectif sur les métiers prévus 
en 2030 (avec un séminaire dédié en 
2021), les besoins en compétences en 
lien avec la transition écologique sont 
encore mal identifiés 29. Ce chantier est 
large et diffus car, dans le cadre de la 
planification écologique, la plupart des 
métiers devront être pratiqués autrement 
et intégrer de nouvelles compétences. 
Conception, achats, finance, droit, 
numérique, marketing-publicité, affaires 
publiques ou encore ressources 
humaines mobilisent des compétences 
qui ont commencé à évoluer mais qui 
doivent désormais être généralisées 
comme l’illustrent les quelques 
exemples suivants : former tous les 
chefs à cuisiner avec plus de protéines 
végétales et moins de protéines animales 
et à s’adapter aux saisons et produits 
locaux, former tous les conseillers 
financiers à l’Investissement Socialement 
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Responsable (ISR) et à expliquer les 
labels de la finance durable, former 
les publicitaires à représenter des 
modes de vie durables et néanmoins 
attractifs, former les chauffeurs aux 
nouveaux rythmes de recharge des 
véhicules électriques et donc de 
travail, former les employés de voirie 
à l’entretien des haies et les fauches 
tardives, etc. 
Gérer la transition écologique 
suppose de manière générale 
d’améliorer la capacité de tous 
et toutes à penser des situations 
complexes, dont les solutions 
ne sont plus systématiquement 
techniques mais mobilisent des 
capacités de co-construction et 
d’association de compétences 
variées - ce qui renforce l’intérêt 
de la mixité et la diversité 
dans l’ensemble des métiers. 
Compte tenu des incertitudes 
associées à la dégradation de 
l’environnement (dérèglements 
climatiques, épidémies, etc.) et 
du rythme rapide d’apparition de 
solutions, il paraît aussi essentiel 
d’intégrer aux formations des 
compétences d’adaptabilité à de 
nouveaux contextes, à de nouveaux 
interlocuteurs et à de nouveaux 
objectifs.
Si la transition écologique implique 
des compétences techniques 
propres à chaque métier, des 
compétences transversales 
concernent, elles, tous les domaines. 
En 2020, France Stratégie30 en 
avait identifié quatre : l’autonomie, 
l’adaptation, le travail en équipe 
et la créativité. Certaines de ces 
compétences sont déjà inscrites 

30 Synthèse des conférences 2020 Identifier et accompagner les compétences de la transition 

écologique. 

dans les référentiels de diplômes de 
l’enseignement agricole (Bac pro et 
BTS). 
Par ailleurs, un travail sur les 
compétences transversales 
« vertes » a également été 
conduit par l’Union européenne, 
constituant l’une des actions 
stratégiques définies dans le pacte 
vert pour l’Europe. Le rapport 
« GreenComp », publié en 2022, 
identifie ainsi douze compétences 
organisées en quatre domaines : 
« incarner les valeurs de durabilité », 
« embrasser la complexité dans 
la durabilité », « envisager des 
avenirs durables » et « agir pour 
la durabilité ». Bien que ce cadre 
n’ait pas encore été déployé dans 
la pratique, il constitue une base 
pour faire évoluer les compétences 
à acquérir à la fois par la formation 
initiale ou continue.
Ainsi, la transition écologique 
ne consiste pas en une simple 
décarbonation de l’énergie ou un 
simple changement de process de 
fabrication, mais bien une nouvelle 
prospérité fondée sur la sobriété, 
sur la circularité, la proximité et sur 
le respect de la biodiversité et du 
vivant. Les « compétences vertes » 
ne sauraient donc être uniquement 
techniques, elles incluent aussi 
d’autres thèmes majeurs comme 
l’autonomie, la créativité, le dialogue, 
les capacités d’écoute, la co-
construction et la coopération, 
la connaissance et la conscience 
des interdépendances ou encore 
les capacités à s’adapter à de 
profondes évolutions.

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/synthese_du_cycle_2020_de_webconferences_-_identifier_et_accompagner_les_competences_de_la_transition_ecologique_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/synthese_du_cycle_2020_de_webconferences_-_identifier_et_accompagner_les_competences_de_la_transition_ecologique_0.pdf
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Des initiatives spontanées sont déjà 
mises en œuvre par certains acteurs31, 
beaucoup sont louables et inspirantes, 
mais elles demeurent insuffisantes. 
Les enjeux de la planification et de la 
transition écologique supposent de 
systématiser ces pratiques isolées et de 
mettre en place un cadrage stratégique 
et transversal de la formation aux niveaux 
national, des branches et des entreprises. 
Après l’analyse et le repérage des besoins 
en emplois, des qualifications et des 
compétences à conduire dans le cadre 
du dialogue social et professionnel, il 
serait utile de lancer, sur la base de 
ces besoins, une « gestion des emplois 
et parcours professionnels (GEPP)32 
nationale », à l’instar des préconisations 
du rapport précité33, et de systématiser 
des GEPP régionales. Une telle démarche 
devra impérativement veiller à garantir 
l’égalité des droits entre les salariés, et 
ce malgré les disparités économiques, 
sociales et écologiques des régions. 
Ainsi, elle permettra d‘anticiper, avec 
l’ensemble des acteurs, les volumes et les 
compétences nécessaires à la réalisation 
des objectifs fixés. Les COP régionales 
conduites dans le cadre de la planification 
écologique pourraient déboucher sur ces 
GEPP. Elles devront être réactualisées 

31 Durant son audition devant le CESE, l’opérateur de compétences des entreprises de proximité (OPCO EP)  
a donné l’exemple des pièces d’occasion imposées par la loi AGEC aux garagistes qui nécessitent une formation 
immédiate pour les experts automobile qui engagent leur expertise sur ces pièces d’occasion (qu’ils n’ont pas 
appris à évaluer durant leur formation initiale). De même, le CESE salue l’initiative des écoles ETRE, qui propose 
des formations gratuites autour des métiers verts et verdissants pour les jeunes âgés de 16 à 25 ans : ETRE - 
Ecole de la Transition Ecologique - Réseau ETRE (ecole-transition.eu)
32 Réformant la gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC), l’article L2242-20 du code du 
travail impose aux entreprises de plus de 300 salariés de conduire l’exercice de GEPP tous les trois ans, leur 
permettant ainsi d’anticiper les évolutions des métiers et compétences, en développant la compétitivité de 
l’entreprise et en fidélisant les collaborateurs. Elle s’appuie notamment sur une cartographie des ressources 
disponibles dans l’entreprise : emplois, âge, qualification de chaque salarié, compétences clés, etc.
33 Rapport sur le Plan de programmation de l’emploi et des compétences, remis par Laurence Parisot  
aux ministres chargés de la transition écologique et du travail (février 2019).
34 Le compte personnel de formation (CPF) est un compte qui permet aux actifs de bénéficier de droits acquis 
tout au long de leur vie d’actifs, et de financer des formations, voir : Compte personnel de formation (CPF)  
d’un salarié du secteur privé | Service-Public.fr 
35 Les Observatoires prospectifs des métiers et des qualifications sont des outils d’expertise destinés à la 
production des connaissances et des compétences au service de la politique emploi-formation des branches 
professionnelles, voir : Observatoires prospectifs des métiers et des qualifications, l’âge de la maturité | Cereq.

régulièrement au fur et à mesure que 
la planification écologique évolue et 
que les politiques sont mises en place 
pour atteindre les objectifs français et 
européens.
Pour satisfaire ces besoins en 
compétences, il paraît nécessaire de 
réviser et d’adapter les référentiels 
de compétence. À titre d’exemple, le 
Répertoire opérationnel des métiers et 
emplois (ROME 4.0) s’inscrit dans cet 
objectif, mais il ne sera opérationnel que 
dans deux ans et il n’existe aucun outil 
national permettant une identification 
systémique des compétences 
nécessaires à la transition écologique.
L’identification de ces compétences et 
leur intégration à l’offre de formation 
est donc partielle et actuellement à la 
main des seuls acteurs de terrain, ce 
qui ne permet pas d’adapter de manière 
systématique l’offre de formation. 
Les salariés (avec leurs CPF34), les 
entreprises et les branches (avec leurs 
OPMQ35) sont parfois démunis pour 
faire leur choix en matière de formation. 
Ce déficit de pilotage stratégique nuit 
à la capacité de définir des priorités 
nationales en matière de formation 
et fait courir un risque important que 

https://www.ecole-transition.eu/
https://www.ecole-transition.eu/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F10705
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F10705
https://www.cereq.fr/observatoires-prospectifs-des-metiers-et-des-qualifications-lage-de-la-maturite
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la formation professionnelle ne 
réponde pas suffisamment aux 
ambitions de la planification 
écologique.
Enfin, préparer les managers à 
conduire la transition écologique 
avec leurs équipes constitue 
également un besoin à prendre en 

36 https://www.kyu.fr/degre-de-verdissement-des-formations-initiales/

compte. Le changement demandera 
des remontées d’informations 
et l’adoption de solutions plus 
adaptées à de nouvelles situations. 
La formation des managers appelle 
donc elle aussi des compétences 
nouvelles.

Développer les compétences spécifiques et transversales utiles  
à la transition écologique dans les différents métiers

Tous les acteurs de l’emploi, du travail et de la formation 
professionnelle doivent s’engager pour identifier et intégrer les 
compétences, y compris transversales, qui enrichissent les référentiels 
métiers actuels et celles qui conditionnent la mise en œuvre de la 
planification écologique. 
Les compétences managériales qui sont impactées par cette transition, 
comme les exigences renforcées de coopération, d’innovation et de 
gestion du droit à l’erreur, de management à distance et d’évaluation de 
la charge de travail doivent faire l’objet d’une attention particulière.
Un plan de développement des compétences des salariés au sein des 
entreprises serait utile à l’accompagnement de la transition écologique.
Enfin, dans le cadre du compte personnel de formation (CPF), le CESE 
préconise que les formations ayant pour objet la transition écologique 
ne fassent pas l’objet d’un ticket modérateur le cas échéant.

PRÉCONISATION #5

On peut agir sur les contenus 
de formation mais ceux-ci sont 
directement liés aux référentiels 
des certifications professionnelles 
auxquelles les formations préparent. 
Ainsi, agir sur le contenu des 
certifications professionnelle 
induit de manière systématique 
la transformation de tous les 
contenus de formation à finalité 
de qualification professionnelle et 
l’accélération de l’acculturation 

de l’ensemble des acteurs de la 
formation à la transition écologique. 
Pourquoi accélérer ? « Si 56 % 
des référentiels de certification 
affichent des compétences 
de sensibilisation aux enjeux 
de transition écologique (très 
souvent intégrées à des blocs 
transverses QHSE par ailleurs), 
seuls 2 % d’entre eux intègrent des 
compétences dédiées à la transition 
écologique »36.

https://www.kyu.fr/degre-de-verdissement-des-formations-initiales/
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SCHÉMA SIMPLIFIÉ DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES EN FRANCE - 
L’ENREGISTREMENT DES CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES : 2 REGISTRES,  
3 MODALITÉS D’ENREGISTREMENT POUR 3 CATÉGORIES DE CERTIFICATIONS

Textes de référence :  articles L.61113-5 et L ; 6113-6 du code du travail
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À ce jour, pour l’État, huit 
ministères siègent à la commission 
d’enregistrement au RNCP 
(éducation nationale, enseignement 
supérieur, formation professionnelle, 
affaires sociales, santé, sport, 
agriculture et culture). D’autres 
peuvent siéger à leur demande 
sans voix délibérative : économie, 
développement durable, travail, 
jeunesse et défense. L’article R. 
6113-9 du code du travail dispose 

que les demandes d’enregistrement 
dans le répertoire national sont 
examinées selon neuf critères, 
par exemple l’impact du projet 
de certification professionnelle 
en matière d’accès ou de retour 
à l’emploi, la mise en place 
de procédures de contrôle 
de l’ensemble des modalités 
d’organisation des épreuves 
d’évaluation, ou encore la prise en 
compte des situations de handicap.

Systématiser et accélérer la prise en compte des impacts 
de la transition écologique sur les compétences et les 
modalités d’exercice des métiers dans toutes les certifications 
professionnelles délivrées en formation initiale comme en formation 
continue

Compte tenu de l’organisation du système de certification en France,  
le CESE préconise : 

	Î d’intégrer un critère relatif à la prise en compte de la transition 
écologique dans l’enregistrement au répertoire national des 
certifications professionnelles découlant d’une demande d’un 
organisme certificateur (dans les référentiels et particulièrement 
dans le référentiel de certification/évaluation), en ajoutant un alinéa 
dédié dans l’article R. 6113-9 du code du travail ; 

	Î d'intégrer un représentant du ministère en charge de la transition 
écologique dans l’ensemble des commissions paritaires consultatives 
(CPC) et comités de suivi des licence-master-doctorat (LMD) 
pour s’assurer de la bonne prise en compte de ce critère pour les 
ministères certificateurs dont les titres et diplômes sont inscrits 
de droit au répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) ;

	Î d’inscrire, au sein de la commission de la certification 
professionnelle, un représentant du ministère en charge du travail et 
un représentant du ministère en charge de l’environnement en tant 
que membres permanents avec voix délibératives ;

	Î de mandater la commission de la Certification professionnelle pour 
vérifier la prise en compte des évolutions du contenu des certifications 
en lien avec la planification écologique et pour établir un rapport 
annuel rendant compte de la progression de cette prise en compte.

PRÉCONISATION #6
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Compte tenu des rythmes de révision des 
certifications professionnelles, la mise en 
œuvre de cette préconisation assurerait 
que toutes les formations à finalité de 
qualification professionnelle soient 
adaptées à la planification écologique 
dans un délai de 5 ans.

37 CESE, avis L’éducation à l’environnement et au développement durable tout au long de la vie, pour la 
transition écologique (novembre 2013) ; avis L’emploi dans la transition écologique (mai 2015). 
38 La mission des onze OPCO agréés en 2019 en remplacement des anciens organismes paritaires 
collecteurs agréées (OPCA) est de financer l’apprentissage, d’aider les branches à construire les certifications 
professionnelles et d’accompagner les PME pour définir leurs besoins en formation.
39 Cet OPCO est dédié au secteur de la construction (bâtiment, négoce de matériaux de construction, etc.).
40 L’OPCO 2i est l’opérateur de compétences des secteurs des industries chimiques, pharmaceutiques  
et de la métallurgie.
41 Le nombre des stagiaires (en formation initiale et continue) pris en charge par le Programme FEEBAT  
(étendu, depuis 2019 à la formation initiale des élèves, apprentis, étudiants du bâtiment) est en augmentation  
(3 515 en 2019, 4 306 en 2020, 6 449 en 2021 et 6 500 en 2022), sachant qu’à 98 %, les modules suivis  
et pris en charge sont liés au RGE (d’après Tour d’horizon du Programme FEEBAT 2018-2022) »).

La question de ces compétences dans 
la formation professionnelle initiale en 
alternance sera détaillée dans le chapitre 
IV.E.

C.	Inciter les opérateurs de compétences (OPCO) à mettre  
en avant les enjeux liés à la planification écologique

Réussir la planification écologique 
suppose de sensibiliser et de former 
l’ensemble du monde du travail, 
employeurs et employés, aux enjeux et 
aux solutions de la planification et de 
la transition écologique37. Adapter le 
système de formation implique également 
de sensibiliser les acteurs et organismes 
de la formation aux problématiques 
environnementales.
Le CESE constate que les nombreuses 
initiatives déjà prises par les opérateurs 
de compétences (OPCO)38 restent 
insuffisantes. Ainsi, alors que le secteur du 
bâtiment est l’un des principaux concernés 
par la planification écologique, seules 6 % 
des formations financées par l’OPCO 
Constructys39 ont un contenu relatif à la 
transition écologique. De même, l’OPCO 
2i40 sur les formations aux métiers de 
l’industrie intègre une approche sur les 
nouveaux métiers de l’énergie mais qui ne 
concerne pas toutes les formations. 

De plus, certaines formations souffrent 
d’un déficit d’attractivité, telle que la 
formation au RGE pour la rénovation des 
bâtiments41.
Une première explication de ce 
phénomène tient au manque d’attractivité 
des métiers associés, qui sera traité dans 
la partie 3 de cet avis. 
Une autre explication tient à une 
conscience encore limitée de l’urgence 
de la transformation des métiers ; les 
travailleurs donnent parfois la priorité 
à d’autres formations. L’une des 
réponses à ce problème pourrait venir 
de la territorialisation de la planification 
écologique qui rendrait la mise en œuvre 
de la planification écologique plus proche 
et plus concrète pour tous et toutes. Par 
ailleurs, pour des TPE et PME, l’accès 
à la formation des salariés peut être 
rendu difficile en raison de son impact 
économique, soit que des marchés de 
la transition sont encore incertains, 
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soit que le départ en formation 
de collaborateurs affecte le 
fonctionnement de l’entreprise. 
Pour les individus comme pour 
ces entreprises, l’attractivité 
des formations est également 
conditionnée par leur durée et 
leur localisation. De surcroît, 
l’éloignement des lieux de vie de 
certaines formations engendre 
des « coûts cachés » : des coûts 
de déplacement, des coûts 
d’hébergement et un bilan carbone 
négatif par rapport à des formations 
organisées localement. 
Le CESE constate enfin que la 
part « environnement » dans les 
financements de la formation 
professionnelle n’est pas à la hauteur 
des enjeux de la planification 
écologique. Le financement des 
formations permettant d’acquérir 
les compétences nécessaires à 
la réalisation des objectifs de la 
planification écologique ne pourra 

pas se faire à budget constant et 
demandera donc des arbitrages 
politiques favorables à la priorisation 
de la formation à la planification 
écologique : bon nombre de 
financements, qui soutiennent 
encore aujourd’hui des activités 
incompatibles avec les engagements 
de la France en matière de climat 
et d’environnement, constituent 
autant de ressources susceptibles 
d’être redirigées vers la transition 
écologique dans le cadre de la 
planification.
Le CESE estime que les 
préconisations rappelées ci-dessus, 
si elles sont suivies, amèneront 
l’ensemble des acteurs de la 
formation professionnelle à donner 
un poids accru à la planification 
écologique dans l’organisation 
des formations. Toutefois, pour 
répondre à l’urgence et au besoin de 
massification, le CESE estime qu’il 
faut désormais aller au-delà. 
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Systématiser et accélérer la prise en compte des impacts de la transition 
écologique sur les compétences et les modalités d’exercice des métiers 
dans toutes les certifications professionnelles délivrées en formation initiale 
comme en formation continue

Compte tenu de l’organisation du système de certification en France, le CESE 
préconise : 

	Î d’intégrer un critère relatif à la prise en compte de la transition écologique 
dans l’enregistrement au répertoire national des certifications professionnelles 
découlant d’une demande d’un organisme certificateur (dans les référentiels  
et particulièrement dans le référentiel de certification/évaluation), en ajoutant 
un alinéa dédié dans l’article R. 6113-9 du code du travail ; 

	Î de rendre obligatoire la désignation d’un référent transition écologique dans 
l’ensemble des commissions paritaires consultatives (CPC) et comités de suivi 
des licence-master-doctorat (LMD) pour s’assurer de la bonne prise en compte 
de ce critère pour les ministères certificateurs dont les titres et diplômes 
sont inscrits de droit au répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) ;

	Î d’inscrire, au sein de la commission de la certification professionnelle,  
un représentant du ministère en charge du travail et un représentant du 
ministère en charge de l’environnement en tant que membres permanents avec 
voix délibératives ;

	Î de mandater la commission de la certification professionnelle pour vérifier  
la prise en compte des évolutions du contenu des certifications en lien avec  
la planification écologique et pour établir un rapport annuel rendant compte de  
la progression de cette prise en compte.

PRÉCONISATION #7

Le CESE rappelle que les représentants 
désignés par les CESER et les 
présidents de Conseil régional au 
titre des personnalités qualifiées dans 
les CREFOP sont particulièrement 
missionnés pour évoquer au sein de ces 
instances les contrats de plan régional 
de développement des formations 

professionnelles (CPRDFOP) au service 
de la planification écologique, en 
cohérence avec les Schémas régionaux 
d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) et autres instruments 
d’orientation des politiques publiques 
régionales.
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Un COM en Centre-Val de Loire :
Dans le cadre d’un projet expérimental, le CARIF-OREF42 du Centre-Val 
de Loire accueille un lieu de ressources « validation et certifications des 
compétences » qui a pour objet d’identifier les besoins en compétence, 
en lien avec les difficultés de recrutement de certains métiers. Ce projet 
repose notamment sur la conclusion de conventions d’objectifs et de 
moyens (COM) entre les organisations professionnelles des différents 
secteurs d’activité et leur OPCO. Cette COM lie les parties prenantes 
sur trois thématiques : apprentissage, formation continue et orientation 
en fonction de la situation des secteurs professionnels concernés. La 
conclusion de COM pourrait être mise au service des OPCO pour réaliser 
leurs objectifs en lien avec la transition écologique.

42 Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation / observatoires régionaux 
emploi-formation.
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A.	Améliorer l’attractivité des métiers

43 CESE, avis Travail et santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements climatiques ?, 
rapporté par Jean-François Naton, avis voté à l’unanimité le 25 avril 2023.
44 Voir not. Unédic, Elabe, « Crise et transitions écologiques : quels impacts sur le travail ? », avril 2023, 84 % 
des actifs interrogés souhaitent que leur travail soit en adéquation avec le défi climatique.
45 France Stratégie, DARES, Rapport du groupe Prospective des métiers et qualifications, Quels métiers en 
2030, 2022, URL : fs-2022-pmq-rapport-mars_4.pdf (strategie.gouv.fr) 
46 France Stratégie, Les incidences économiques de l’action pour le climat, Rapport thématique sur le marché 
du travail, op.cit.
47 Ministère de l’Agriculture, Centre d’études et de prospectives, Analyse, Actif’Agri : transformations des 
emplois et des activités en agriculture, n°145, 2019.

Nombre d’acteurs déplorent le manque 
d’attractivité des métiers verts, qui font 
déjà pour beaucoup partie des métiers en 
tension. Le CESE a déjà publié plusieurs 
avis précités sur ce sujet. 
En particulier, dans son avis de 2023 
intitulé « Travail et santé-environnement : 
quels défis à relever face aux 
dérèglements climatiques ? »43, le CESE 
soulignait que le sentiment d’utilité de 
l’activité professionnelle s’estompe si les 
travailleurs et travailleuses éprouvent le 
sentiment que leur activité a des effets 
secondaires très négatifs par rapport à 
leurs propres normes de vie. La prise en 
compte des enjeux environnementaux 
dans la sphère personnelle se traduit 
ainsi en matière d’éthique dans la sphère 
professionnelle : le verdissement des 
métiers sert globalement le besoin 
de trouver du sens dans son travail44. 
À ce titre, les métiers de la transition 
écologique pourraient apparaître comme 
plus attractifs, mais cela n’est pas 
systématique si les conditions d’emploi et 
de travail ne sont pas au rendez-vous.

Ainsi, force est de constater 
qu’aujourd’hui, nombre de métiers 
nécessaires à la transition écologique 
présentent un véritable déficit 
d’attractivité. Pour 50 métiers 
stratégiques dans le cadre de la 
planification écologique, la direction 
générale des Entreprises (DGE) estime 
qu’il existe un manque d’effectifs 
cumulés de 162 000 emplois à l’horizon 
203045. Dans le secteur du bâtiment par 
exemple, le nombre de jeunes formés 
est insuffisant pour pallier les départs en 
retraite : dans un scénario bas carbone 
à l’horizon 2030, un quart à un tiers 
des métiers du bâtiment (et les métiers 
induits) pourraient être en difficulté 
de recrutement, soit entre 20 000 et 
30 000 postes non pourvus pour les 
ouvriers qualifiés du gros œuvre et du 
second œuvre46. De même, dans le 
secteur agricole, le nombre d’exploitants 
est en baisse constante47, alors que de 
nombreux travaux prospectifs estiment 
que le besoin en main d’œuvre pour la 
transition et la sécurité alimentaire est 
immense.

Mieux intégrer la planification 
écologique dans le travail

PARTIE 03

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-pmq-rapport-mars_4.pdf
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Comprendre les raisons de la 
faible attractivité de ces métiers 
indispensables et envisager des 
mesures pour y remédier constitue 
une approche incontournable pour 
assurer la réussite de la planification 
écologique.
L’organisation du travail, les 
perspectives d’évolution, les 
rémunérations, l’équilibre vie privée/
vie professionnelle, les modes de 
gouvernance et de management 
en entreprise, les possibilités ou 
pas de télétravailler, l’accès au 
logement et à une offre de mobilité 
durable, accessible et de qualité, les 
risques, la pénibilité et les impacts 
sur la santé des métiers ou encore 
les biais de genre sont autant de 
critères qui font qu’un métier est 
attractif ou non.  
Des préjugés obsolètes sur la nature 
d’un métier, la méconnaissance de 
ses conditions actuelles d’exercice 
(au regard des évolutions des 
techniques) ou encore l’ignorance 
qu’il contribue à la transition 
écologique sont également des 
facteurs qui détournent des 
candidats potentiels de ces métiers. 
C’est ainsi que des démarches 
sectorielles sont conduites pour 
favoriser la connaissance de la 
réalité de ces métiers (par exemple, 
le Livre blanc publié par la Capeb 
en 2023 « Entreprises artisanales 
du bâtiment et génération Z, un duo 
gagnant ») et de leur apport à la 
transition écologique.

48 Voir sur ces points l’avis précité du CESE Travail et santé-environnement : quels défis à relever 
face aux dérèglements climatiques ?

1.	 Organisations et conditions  
de travail

Il apparaît qu’un certain nombre 
de métiers stratégiques pour la 
planification écologique qui souffrent 
d’un déficit d’attractivité sont 
souvent des métiers physiques, 
effectués en extérieur, et dont 
la pénibilité a vocation à croître 
avec le réchauffement climatique. 
À noter que, même pratiqués 
en intérieur, nombre de métiers 
devront être adaptés (horaires, 
rythme) pour tenir compte du 
changement climatique (canicule), 
de l’augmentation des risques 
psychosociaux et pour éviter la 
maladaptation (installation massive 
de climatisations par exemple)48.
La planification écologique appelle 
ainsi à repenser l’ensemble des 
conditions de travail et notamment 
l’organisation du temps de travail 
et son adaptation aux contraintes 
climatiques pour renforcer 
l’attractivité des métiers concernés. 
Pour que chacun et chacune puisse 
être partie prenante des processus 
créatifs et décisionnaire, plusieurs 
pistes complémentaires et non 
exclusives sont explorées ci-après.

2.	 Les perspectives de métier  
et de carrière

La question des perspectives se 
pose à deux niveaux : le niveau du 
métier et le niveau des carrières 
personnelles.
Concernant les perspectives du 
métier, tout d’abord, le niveau de 
développement des employeurs, 
des collectivités locales et des 
associations mobilisant des 
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métiers indispensables à la transition 
dépend souvent de politiques publiques, 
incitatives ou réglementaires. Or, force 
est de constater que ces politiques sont 
encore souvent instables et assez peu 
lisibles, comme dans le cas des dispositifs 
d’aide aux travaux de rénovation par 
exemple.
La façon dont les acteurs s’emparent 
de ces dispositifs est par ailleurs très 
variable d’un territoire à l’autre, ce qui 
génère de fortes disparités dans la 
mise en œuvre concrète de la transition 
et donc des enjeux d’équité entre 
les territoires49. De plus, les seules 
approches incitatives ne suffisent 
plus face aux délais annoncés, ce qui 
impose d’aller vers plus de normes, de 
régulation et de fiscalité incitative, tout en 
considérant les marchés concernés pour 
éviter les normes « hors sols » aux effets 
contreproductifs50. 
Concernant les perspectives de carrière 
ensuite, il s’avère que le paramètre 
pénibilité de certains métiers à forte 
composante manuelle ou physique peut 
constituer un facteur de désintérêt pour 
de futurs actifs ou de jeunes actifs en 
reconversion.  Cette ambition rejoint 
les orientations vers une culture de 
prévention des risques et des pénibilités 
tout au long de la vie active.

3.	 Les rémunérations 

Du fait que les modèles d’affaires de la 
transition écologique sont souvent moins 
rémunérateurs que les modèles qui ne la 
prennent pas en compte, les métiers de la 
transition écologique peuvent aussi être 
moins rémunérateurs que d’autres qui 
peuvent pourtant avoir des conséquences 
délétères sur la biosphère. Ce manque 

49 Audition du Réseau action climat le 5 février 2024.
50 Audition de France stratégie le 17 janvier 2024.
51 CESE, rapport Inégalités de genre, crise climatique et transition écologique (2023). 

de congruence entre la valorisation 
économique d’un métier et son apport 
social et environnemental est doublé 
d’une absence de valorisation sociale de 
beaucoup des métiers de la transition 
dans le récit global actuel. Ceci, allié aux 
besoins de compétences nouvelles et de 
maîtrise d’une complexité accrue, rend 
ces métiers peu attractifs. 
Par ailleurs, la transition écologique 
impliquera un certain nombre de mobilités 
intersectorielles pour les travailleurs 
et travailleuses, avec des conventions 
collectives parfois moins intéressantes. 
Par exemple, le déclin de certains métiers 
de l’industrie pourra être compensé par 
l’essor des métiers du soin et du lien, 
mais ceux-ci offrent des conditions moins 
avantageuses. Cette réalité, si elle n’est 
pas traitée, sera de nature à contrarier 
fortement la planification écologique.

4.	  Réduire les biais de genre  
en rendant les métiers attractifs  
pour les femmes

Le CESE alerte spécifiquement sur 
l’accès actuellement très faible des 
femmes aux métiers verts ou verdissants. 
Comme le soulignait déjà notre Conseil 
dans son rapport « Inégalités de 
genre, crise climatique et transition 
écologique », les femmes n’occupent que 
18 % des emplois et métier « verts ou 
« verdissants » en France, alors que 48 % 
de l’ensemble des emplois sont occupés 
par des femmes et qu’elles démontrent 
un plus grand intérêt pour les questions 
environnementales51.
Plusieurs explications peuvent être 
mentionnées : les offres d’emploi peuvent 
être genrées, au-delà de la mention 
« recherche femme ou homme », parce 
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qu’elles utilisent des « valeurs 
genrées », renvoient à des 
codes ou archétypes masculins 
dans l’imaginaire collectif actuel 
(autorité, physique, force, etc.)52. 
Les notions d’empathie, d’écoute, 
de prise en considération des 
émotions, etc. sont des notions 
archétypales féminines qui ne sont 
pas ou rarement présentes dans 
les annonces.  Des outils en ligne 
permettent de vérifier le caractère 
inclusif des annonces.
De plus, les biais de genre des 
recruteurs, parfois réticents 
à confier certaines tâches ou 
missions à des femmes, peuvent 
participer à alimenter le cercle 
vicieux du manque de mixité et 
ainsi des biais de représentation de 
ces métiers. Ces discriminations 
de genre difficilement nommables 
et repérables sont un frein à la 
planification écologique. Elles 
devraient ainsi être considérées 
comme une priorité d’action 
publique en lien avec la transition 
juste.
Enfin, les exercices de mise en récit 
et de valorisation de ces récits qui 
seront proposés dans le chapitre 
III.A.6 devront également mettre en 
avant la mixité des métiers53 pour 
changer les représentations.
La lutte contre les déterminismes 
sociaux, dont les stéréotypes 
genrés, est particulièrement 
importante dans le domaine de 
l’orientation professionnelle. Dans 
son avis l’orientation des jeunes 

52 C’est l’une des explications des différences de rémunérations entre les femmes et les hommes 
car ces compétences sont considérées comme « naturelles » et donc non rémunérées.
53 Voir par exemple la campagne de communication « Imagine » proposée par l’agence CPB 
London (https://lareclame.fr/cpblondon-imagine-stereotypes-genre-sexe-260682).
54 CESE, avis L’orientation des jeunes (avril 2018).
55 CESE, avis Métiers en tension (janvier 2022), préconisation n°6.

adopté en avril 201854, le CESE 
appelait à garantir les conditions 
d’un véritable accompagnement en 
matière d’orientation pour que les 
jeunes soient acteurs et actrices 
de leur orientation, à engager le 
remplacement de procédures 
ponctuelles par un parcours 
progressif d’orientation choisie, 
et à réunir les conditions d’une 
bonne insertion professionnelle. 
Ces objectifs sont particulièrement 
importants pour favoriser l’insertion 
des jeunes dans les emplois où la 
transition écologique prendra une 
part croissante de leur activité 
professionnelle. Par ailleurs, 
le CESE a préconisé dans son 
avis sur les métiers en tension, 
adopté en janvier 2022, « une 
meilleure coordination des acteurs 
concernés par l’orientation » et 
recommandait de  « développer le 
« Parcours Avenir » en veillant à la 
richesse des informations et des 
expériences auxquelles il donne 
accès. »55.
La lutte contre les stéréotypes doit 
s’engager dès l’école et s’appuyer 
sur la sensibilisation aux inégalités 
femmes-hommes. L’enjeu est de 
déconstruire les normes sexuées 
de nombreux métiers (voir aussi 
chapitre III.A.5.). Cela suppose de 
réduire l’insécurité vécue par les 
filles comme par les garçons qui 
s’engagent dans une formation qui ne 
serait pas habituelle pour leurs pairs 
et de travailler sur les facilitateurs 
physiques pour en diminuer la 
dimension « force physique ».
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Les compétences qui seront sollicitées 
pour la transition écologique (autonomie, 
adaptation, travail en équipe, créativité) 
sont transversales aux métiers, aux 
niveaux de qualification et aux normes 
socio-économiques. Ces compétences 
doivent être valorisées dans les parcours 

56 Cf. avis du CESE précité Travail et santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements 
climatiques, confirmé par l’audition du CEREQ devant le CESE le 17 janvier 2024.
57 Les Assises du Travail, initiées en décembre 2022 au Conservatoire national des arts et métiers,  
sont l’un des chantiers conduits dans le cadre du Conseil national de la refondation (CNR).

de formation professionnelle, d’autant 
plus qu’elles n’enferment les personnes ni 
dans un niveau de qualification, ni dans un 
métier et sont mobilisables tout au long 
de la vie.

Renforcer la lutte contre les stéréotypes sociaux et genrés

Le CESE préconise de renforcer la lutte contre les stéréotypes sociaux et genrés 
en formant et valorisant les compétences transversales dans le « parcours 
avenir ». Elles devront être inscrites comme blocs de compétences des diplômes 
et qualifications, acquises et transférables d’une formation à une autre. Elles 
seront déployées notamment à travers des projets pédagogiques axés sur la 
transition écologique dans les établissements scolaires, dans les centres de 
formation des apprentis (CFA) et dans l’enseignement supérieur.

PRÉCONISATION #8

5.	 Les modes de gestion

Les méthodes de management 
constituent aujourd’hui un facteur 
d’attractivité important. Les entreprises 
proposant des leviers managériaux 
novateurs, inclusifs et hautement 
démocratiques sont désormais plus 
recherchées que des structures 
proposant un système hiérarchique très 
pyramidal56. Mais force est de constater 
que toutes les entreprises ne sont pas  
sur un même pied d’égalité en la matière. 
La mise en responsabilité des collectifs 
de travail constitue ainsi une clé de 
l’adaptation des entreprises publiques  
et privées, des associations ainsi que des 
trois versants de la fonction publique. 
C’est le premier axe de recommandation 
des Assises du travail57 : « Gagner 

la bataille de la confiance par une 
révolution des pratiques managériales  
et en associant davantage les 
travailleurs ». Cela passe notamment 
par une reconsidération de la formation 
initiale et continue des managers.
Au-delà de l’attractivité des métiers,  
la qualité des modes de gestion a aussi 
un impact sur la qualité du dialogue 
professionnel et social et nous y 
reviendrons dans le chapitre III.C.2.

6.	 L’image des métiers

Certains métiers indispensables à la 
transition peuvent pâtir d’une faiblesse 
de considération dans l’imaginaire 
collectif. C’est en particulier le cas de 
certains métiers manuels qui peuvent 
être considérés comme des « métiers 
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du passé », notamment parce qu’ils 
font peu ou moins appel à des 
facteurs dit « de modernité », tels 
que les nouvelles technologies ou 
encore la puissance mécanique. 
Plusieurs de ces métiers sont 
particulièrement sollicités dans 
le cadre de dispositifs d’insertion 
(maraichage, recycleries), ce qui 
ne contribue pas à les reconnaitre 
comme des emplois qualifiés.   
Ce constat pousse le CESE à 
faire valoir qu’il est temps de 
coconstruire de nouveaux récits 
pour ces métiers qui, de par leur 
rôle dans l’émergence d’un monde 
plus juste et plus respectueux 
du vivant, méritent bel et bien 
d’être considérés comme des 
métiers d’avenir et de réussite 
sociale. Pour ce faire, il paraît utile 
de profiter de la dynamique de 
planification écologique qui offre des 

58 Voir ce document réalisé par La Fabrique Écologique avec l’ADEME, La Poste, Cap’Com, 
Intercommunalités de France et France urbaine, qui propose des méthodes pour la construction 
de récits partagés : www.lafabriqueecologique.fr/app/uploads/2023/06/Rapport_Etude_
Publicite%CC%81_Communication_13.06.23-1.pdf]
59 Note d’analyse Qualité de l’emploi : une question de métiers ?

opportunités de co-construction de 
ces nouveaux récits58.
En plus des campagnes de 
communication déjà menées par 
les secteurs professionnels, des 
campagnes grand public pourraient 
être utilement mises à disposition de 
la diffusion de ces nouveaux récits. 
Enfin, pour améliorer l’attractivité et 
l’inclusivité des métiers, il convient 
d’affirmer des objectifs en matière 
de qualité de l’emploi prenant 
en compte les six dimensions 
définies par France Stratégie59 : 
rémunérations ; conditions de 
travail ; conditions d’emploi ; 
temps de travail et conciliation vie 
familiale-vie professionnelle ; accès 
à la formation et perspectives de 
carrière ; représentation collective, 
dialogue social.

http://www.lafabriqueecologique.fr/app/uploads/2023/06/Rapport_Etude_Publicite%CC%81_Communication_13.06.23-1.pdf
http://www.lafabriqueecologique.fr/app/uploads/2023/06/Rapport_Etude_Publicite%CC%81_Communication_13.06.23-1.pdf
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Rendre les métiers de la transition écologique plus attractifs  
et moins genrés

Pour améliorer l’attractivité et l’inclusivité des métiers, le CESE préconise :

	Î d’organiser des conférences au niveau régional sur l’attractivité des métiers de 
la transition incluant les conditions de travail et l’adaptation à un contexte de 
changement climatique et rassemblant tous les acteurs ; 

	Î d’organiser et de garantir les secondes parties de carrières pour les métiers 
difficiles en renforçant pour ces métiers la mise en œuvre des entretiens de mi-
carrière, en lien avec des dispositifs spécifiques de prévention de l’inaptitude et 
d’adaptation des conditions de travail et d’emploi ; 

	Î d’associer dans les entreprises les salariés à la réflexion sur les évolutions de 
leur métier à la transition dans le cadre d’un dialogue professionnel renouvelé ; 

	Î d’impliquer et d’accompagner les employeurs pour améliorer leurs offres 
d’emploi, de promotion et de formation, en particulier en veillant à les rendre 
plus accessibles aux femmes ;

	Î d’intégrer l’évolution de ces métiers dans la politique RSE des entreprises.
En complément, le CESE préconise de mettre en œuvre des outils nationaux et 
territoriaux de co-construction de « nouveaux récits » qui permettront de (re)
valoriser les métiers de la transition écologique dans l’imaginaire collectif et d’en 
faire des métiers ouverts à toutes et tous, pourvoyeurs de sens, de fierté et au 
service de l’intérêt général.

PRÉCONISATION #9

Mobiliser les comités stratégiques de filières

L’action de l’État doit être mobilisée pour organiser le dialogue interbranche 
et inter filière dans le cadre des comités stratégiques de filières (CSF), avec 
l’objectif de desserrer les contraintes économiques sur les activités nécessaires 
à la transition écologique (protection des marchés, relations donneurs d’ordres/
sous-traitants, etc.) pour permettre une progression de l’attractivité des emplois 
proposés par ces activités.

PRÉCONISATION #10
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B.	Intégrer la transition écologique dans les relations  
de travail et le dialogue professionnel

60 Outil en ligne développé par l’INRS pour aider les TPE-PME à évaluer les risques.

L’avis du CESE « Travail, santé-
environnement : quels défis à 
relever face aux dérèglements 
climatiques ? » (avril 2023) 
rappelle que le dialogue sur les 
conditions de travail en climat 
dégradé a aussi pour intérêt de 
permettre l’intégration de mesures 
d’adaptation de l’entreprise et 
de mesures d’atténuation du 
changement climatique.

1.	 Compléter le Document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP)

Le DUERP constitue une avancée 
importante pour la transition 
écologique. Pierre angulaire de la 
politique de prévention des risques 
professionnels, il est un élément 
indispensable pour mettre en place 
des actions de prévention efficaces 
pour la santé physique et mentale 
des travailleuses et travailleurs face à 
l’apparition de nouveaux facteurs de 
risques et à l’amplification de risques 
préexistants liée aux pollutions et au 
changement climatique.
Mais pour atteindre ces objectifs, 
cette obligation légale ne doit 
souffrir d’aucune pratique de 
contournement ou de négligence. 
Dans l’avis précité du CESE relatif 
à la santé-environnement au travail, 
plusieurs préconisations visent à 
généraliser la mise en œuvre du 
DUERP, notamment :

	Î en accompagnant mieux les 
dirigeants des PME et TPE et tous 
les employeurs dans cet exercice ;

	Î en renforçant la formation des 
représentants des salariés sur les 
questions environnementales en 
général et de santé environnement 
en particulier ;

	Î en rendant obligatoire l’écoute des 
travailleurs comme préalable à 
toute démarche de prévention ;

	Î en faisant « de la production du 
DUERP une condition d’octroi 
et de maintien des aides 
publiques », tout en précisant que 
les TPE devront bénéficier d’un 
accompagnement renforcé pour 
se mettre en conformité.

Le récent rapport du ministère 
chargé du travail sur « l’activité des 
services de prévention et de santé 
au travail en 2022 » donne matière 
à réaffirmer ces préconisations 
puisque qu’il pointe que le conseil 
à la rédaction du DUERP ne 
représente que 5 % du total des 
actions des services de prévention 
et de santé au travail (SPST).
Enfin, le CESE propose de veiller 
à ce que le DUERP intègre les 
risques sur la santé physique et 
mentale liés aux transformations 
environnementales (écoanxiété 
et solastalgie en particulier) et les 
actions de prévention à mettre en 
place (évolution des Equipements de 
Protection Individuelle- EPI, accès 
à l’eau, changements d’horaires de 
travail, etc.). De nombreux dispositifs 
d’accompagnement des PME-TPE 
existent (outils de l’ANACT/ARACT, 
dispositif OIRA60 de l’INRS, appui 
des CARSAT, etc.). Il convient de les 
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faire connaître, d’inciter les entreprises 
et établissement publics à s’en saisir et de 
s’assurer qu’elles apportent des réponses 
aux questions nouvelles soulevées par la 
transition écologique.

2.	 Faire évoluer le management  
et l’organisation du travail

Les structures dont les dynamiques de 
travail sont favorables au développement 
des compétences, aux échanges et 
à l’autonomie, aux nouvelles normes 
et procédures, et avec des leviers 
managériaux progressistes (bienveillance et 
droit à l’erreur, fort degré de coopération 
et de co-construction, autonomie et 
confiance, etc.), ont tendance à intégrer 
plus facilement les enjeux de la transition 
écologique à leurs modes de travail et de 
production (on parle alors d’écologisation61 
des entreprises)62. C’est notamment le 
cas des entreprises dites « apprenantes », 
qui se caractérisent par une forme 
d’autonomie laissée aux salariés, par des 
décisions prises par délibération et par 
une polyvalence dans les activités de travail 
qui permettent une meilleure intégration 
des enjeux de la transition. A contrario, les 
entreprises plus « tayloriennes » sont peu 
concernées par l’écologisation.
Le profond changement attendu des 
pratiques managériales nécessite bien 
entendu des évolutions importantes dans 
les contenus de formation managériale 
initiales et continue. Mais les pratiques 
managériales sont surtout conditionnées 
par les choix de politique managériale 
portée par les directions d’entreprise 
ou d’établissement. Cette profonde 
transformation des modes d’organisation 
du travail est nécessaire pour accélérer 
la transition écologique en partant des 
pratiques professionnelles : nombre 

61 La capacité de structures à intégrer les enjeux environnementaux de manière transversale dans leurs activités.
62 Audition de France Stratégie le 17 janvier 2024.
63 Études ECOTAF conduites par l’Ademe, études de l’association française des Entreprises pour 
l’environnement (EpE), de l’ORSE, etc.

de solutions sur le sujet viendront des 
travailleuses et travailleurs. La créativité 
et l’initiative doivent être mobilisés 
à tous les niveaux de l’entreprise et 
pas seulement dans les services de 
recherche et développement. Au-
delà d’innovations techniques, des 
solutions organisationnelles devront être 
mobilisées. Nombre d’expériences63 
montrent que les salariées et salariés 
ont aujourd’hui des attentes fortes en 
matière de transition écologique, et qu’il 
serait prometteur de les considérer 
comme acteurs de cette transition. Les 
associer à cette co-construction serait 
dans bien des cas de nature à soulager 
l’éco-anxiété, dont la montée se voit 
dans les DUERP, particulièrement dans 
les métiers ayant le plus d’impact sur 
l’environnement. Managers et salariés, 
femmes et hommes, seront d’autant plus 
efficaces qu’ils agiront ensemble face à 
ce nouveau défi qui les concerne tous.

Le CESE préconise que les 
employeurs des secteurs publics 
et privés identifient clairement les 
postes accélérateurs de la prise en 
compte de la transition écologique 
dans leurs établissements et 
s’assurent que les personnes qui 
occupent ces postes soient formées 
aux enjeux de la planification 
écologique. Il s’agit, par exemple, 
de fonctions clés en ressources 
humaines (emploi, formation, dialogue 
social…), des fonctions achats, des 
gestionnaires de flotte automobile, 
etc.

PRÉCONISATION #11
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C.	La transition écologique dans le dialogue social  
au sein des structures employeurs

64 Dans son avis Travail et santé-environnement : quels défis à relever face aux dérèglements 
climatiques ?, (avril 2023), le CESE consacre notamment l’importance de « faire des 
conséquences environnementales des orientations stratégiques de l’entreprise un thème des 
consultations récurrentes obligatoires du CSE et prévoir que des discussions s’engagent dans 
les fonctions publiques pour l’élaboration d’une disposition législative équivalente ». Le CESE note 
également dans cet avis que, malgré l’élargissement des compétences accordés au CSE suite à 
la loi climat-résilience, « l’intégration des enjeux de la transition écologique et de la lutte contre 
le dérèglement climatique dans la discussion sur les orientations stratégiques reste cependant 
très partielle » et préconise que le CSE / le CSA soit systématiquement consulté sur les questions 
environnementales. 
65 CESE, résolution Le travail en questions (2023). 

Les Assises du travail de 2023 ont 
préconisé de renforcer le dialogue 
social face aux changements dans 
le travail qui sont entraînés tant par 
le changement climatique que par 
les exigences de transformation 
liées à la transition écologique. Face 
à l’urgence, il apparaît essentiel 
que le dialogue entre les dirigeants 
d’entreprises et les salariés et leurs 
représentants, femmes et hommes, 
soit positionné suffisamment en 
proximité des situations de travail 
pour intégrer les enjeux propres à 
chaque environnement de travail, 
notamment les défis climatiques 
et sociaux ainsi que les incidences 
sur la santé mentale et physique 
des travailleurs. Le CESE a 
d’ailleurs déjà souligné l’importance 
du dialogue social au sein des 
entreprises pour les questions 
environnementales, et en particulier 
le rôle des CSE et CSA en la 
matière64.
Pour répondre à l’urgence, il paraît 
ainsi aujourd’hui nécessaire de 
rendre systématique la prise en 
compte de la transition écologique 
dans le dialogue social et le dialogue 
professionnel dans toutes les 
structures employeurs. Comme 
l’illustre la résolution « Le travail 

en questions » adoptée par le 
CESE en 2023, le dialogue social 
et professionnel et l’écoute des 
salariés s’inscrivent dans une 
perspective de dynamisation de la 
démocratie au travail essentielle à 
une transition juste65.

1.	 Faire de la transition écologique  
un sujet dans les négociations 
obligatoires relatives à l’emploi  
et au travail

Les négociations obligatoires 
représentent un moment essentiel 
du dialogue social et le CESE 
estime nécessaire que la transition 
écologique y soit intégrée. C’est 
aussi un moment pour les salariés 
pour participer à l’effort commun et 
pour mieux le comprendre, tout en 
assurant un partage équitable de ce 
dernier au sein de l’entreprise.
Dans les trois versants de la 
fonction publique, le dialogue 
social est aussi la clé de la mise 
en place de transformations 
justes par et pour les agents. Les 
enjeux environnementaux doivent 
également être implémentés dans 
l’ensemble des comités sociaux, 
en s’appuyant sur l’expertise 
professionnelle des agents et des 
acteurs territoriaux pour trouver 



55

des solutions qui auront un impact positif 
pour l’environnement et les conditions 
de travail. La transition écologique doit 

figurer parmi les accords de négociation 
collective dans la fonction publique.

Renforcer la place de la transition écologique dans les négociations 
d’entreprise

Des négociations obligatoires sont actuellement prévues par le code du travail 
en matière de gestion de l’emploi et des parcours professionnels et de mixité 
des métiers. Le CESE alerte sur la nécessité d’une périodicité suffisante et 
soutenue pour la mise en œuvre des objectifs rappelés dans l’accord national 
interprofessionnel (ANI) sur la transition écologique et le dialogue social. En 
effet, ces négociations doivent permettre d’aborder de façon régulière les points 
suivants :

	Î l’impact de l’environnement sur les conditions de travail ; 

	Î l’impact de l’environnement sur les emplois, les compétences et la formation 
professionnelle dans l’entreprise ;

	Î l’anticipation des mutations nécessaires de l’emploi et du travail pour contribuer 
à la réussite de la transition écologique.

Le CESE préconise de transposer la même obligation pour les trois versants de 
la fonction publique. Pour les lieux où la négociation sociale est moins encadrée, 
le CESE préconise de trouver les moyens pour atteindre les mêmes objectifs, 
par exemple au sein de l’autorité des relations sociales des plateformes d’emploi 
(ARPE), pour les travailleurs des plateformes, et au sein des commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI), commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles de l’artisanat (CPRIA) et commission paritaire 
régionale interprofessionnelle des professions libérales (CPRPL), pour les 
salariés des TPE.

PRÉCONISATION #12

2.	 Mobiliser les comités sociaux 
et économiques pour la transition 
écologique

À la suite de la Convention citoyenne 
pour le climat organisée au CESE en 
2020, la loi du 22 août 2021 portant 
sur la lutte contre le dérèglement 
climatique et le renforcement de la 
résilience face à ses effets attribue un 
rôle au comité social et économique 
(CSE) de toutes les entreprises d’au 

moins 50 salariés (articles 40 et 41) 
en matière d’environnement : le CSE a 
désormais un droit de regard sur les 
conséquences environnementales des 
activités de l’entreprise et des décisions 
de l’employeur.
Le CESE a préconisé, dans l’avis précité 
sur la santé-environnement au travail, 
des évolutions législatives en cohérence 
avec les orientations de l’ANI relatif à 
la transition écologique et au dialogue 
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social pour inclure la transition 
écologique dans les « orientations 
stratégiques » sur lesquelles la 
consultation annuelle des CSE est 
obligatoire.
Le CSE, pour exercer ses 
missions, dispose des éléments 
mis à disposition dans la Base de 
données économiques sociales et 
environnementales (BDESE) (qui 
devrait dès 2025 être alimentée 
de plus en plus par les données 
CSRD66 dans les entreprises de 
plus de 500 salariés qui y sont 
soumises). Aujourd’hui, cette base 
de données paraît insuffisamment 
alimentée, en particulier dans les 
PME qui ont peu d’obligations de 
reporting environnemental. De 
surcroît, force est de constater que 
la BDESE fait rarement l’objet d’une 
présentation ou d’un échange dans 
les réunions de CSE. La pression 
des grandes entreprises sur leurs 
fournisseurs devrait conduire à 
une amélioration de la quantité et 
qualité de ces données déjà mises 
à disposition sur des plates-formes 
telles qu’Ecovadis67. 
Par ailleurs, l’entreprise doit 
présenter au CSE les impacts 
environnementaux des projets qui lui 
sont soumis. 
Plus généralement, les CSE sont 
actuellement consultés de manière 
obligatoire sur trois sujets : les 
orientations stratégiques de 
l’entreprise ; la situation économique 
et financière de l’entreprise ; la 
politique sociale de l’entreprise, 
les conditions de travail et 

66 Applicable depuis le 1er janvier 2024, la directive européenne Corporate Sustainability 
Reporting Directive (CSRD) fixe de nouvelles normes et obligations de reporting extra-financier. 
Elle concerne les grandes entreprises et les PME cotées en bourse
67 La certification EcoVadis permet aux entreprises de mesurer leur impact environnemental, 
social et éthique selon les principes de la RSE.

l’emploi.  Même si, dans certaines 
entreprises, les orientations 
stratégiques comprennent la 
stratégie de transition écologique 
conformément à l’Accord national 
interprofessionnel de 2023 détaillé 
dans le chapitre II.A.2.1, nombre 
d’entreprises (services, loisirs, 
santé, « care », etc.) s’estiment 
encore peu concernées par le sujet. 
Il paraît donc nécessaire d’accélérer 
cette acculturation des salariés 
et des directions, d’une part en 
formant davantage représentants 
de salariés et représentants 
des employeurs siégeant dans 
les CSE et CSA, notamment 
via des formations communes, 
et d’autre part en intégrant la 
stratégie de transition écologique 
à la consultation obligatoire sur 
les orientations stratégiques 
de l’entreprise. Ce dialogue 
serait certainement bénéfique à 
l’appropriation de la transition de 
l’entreprise mentionnée plus tôt.
Les comptes-rendus des CSE, 
accessibles à tous les salariés, 
leur permettront alors de vérifier 
l’application de cette disposition, 
en complément de l’inspection du 
travail. 
Enfin, dans les grandes entreprises, 
les CSE gèrent parfois un certain 
nombre d’activités concrètes : 
restauration collective, vacances, 
plans de déplacement... Le 
CESE encourage à la prise en 
compte de critères sociaux et 
environnementaux dans le choix des 
prestataires de ces activités afin de 
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mieux prendre en compte l’urgence de la 
transition écologique. 
Cette prise en compte renforce un 
dialogue social de proximité ; elle suppose 
pour bien fonctionner d’organiser une 
formation complémentaire des salariés 
membres des CSE. Former les acteurs 
du dialogue social et de la négociation 
collective aux enjeux environnementaux 
suppose, comme cela a été vu pour 

les OPCO, de donner la priorité à ces 
formations tant pour les représentants 
syndicaux et membres des CSE, que 
pour les DRH. Des formations communes 
seraient appropriées, s’agissant de 
thématiques nouvelles pour les deux 
groupes et d’un besoin de compétence 
commun. 

Généraliser l’appropriation de la planification écologique par les comités 
sociaux et économiques  

Le CESE préconise une meilleure prise en charge du sujet par les comités 
sociaux et économiques (CSE) dans toutes leurs activités. La présentation de la 
stratégie de transition écologique de l’entreprise devrait faire l’objet d’une réunion 
annuelle et d’un avis du CSE, au moins au titre des orientations stratégiques de 
l’entreprise sur lesquelles la consultation est obligatoire.
Ceci suppose de généraliser les formations aux enjeux environnementaux en 
promouvant les dispositifs de formation commune
Les commissions santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) lorsqu’elles 
existent, devraient être consultées sur les effets du changement climatique  
et la nécessaire adaptation des conditions de travail.
Le CESE préconise que les CSE, dans les entreprises concernées, soient 
consultés sur le contenu de la base de données économiques, sociales et 
environnementales (BDESE).
Des dispositions équivalentes pourraient être prises pour les trois versants  
de la fonction publique.

PRÉCONISATION #13

Dans le même esprit d’appropriation de 
la planification écologique à toutes les 
échelles de gouvernance des entreprises, 
le CESE suggère que ces sujets 
fassent l’objet d’un vote, voire même 
d’un comité dédié au sein des conseils 
d’administration ou de surveillance. 

Lors des consultations récurrentes, le 
CSE est informé mais pas consulté sur 
les conséquences environnementales des 
décisions de l’entreprise. Pourtant, l’esprit 
de la loi Climat et Résilience de 2019 
évoque bien une information-consultation 
sur les conséquences environnementales. 
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Le CSE peut néanmoins rendre 
un avis sur les conséquences 
environnementales, si elles sont 
reliées à l’objet de la consultation, 
et ce, d’autant plus qu’un expert 
du CSE peut travailler sur « les 
éléments d’ordre environnemental 
nécessaires à la compréhension 
des orientations stratégiques, de la 
politique sociale, ou à l’appréciation 
de la situation économique et 
financière de l’entreprise ».
Par ailleurs, la loi Climat et 
Résilience n’a pas traité des 
consultations ponctuelles 
(déménagement par exemple) et 
de ce fait le recours à un expert 
n’a pas été étendu à l’analyse des 

conséquences environnementales, 
privant ainsi le CSE d’un éclairage 
pour formuler son avis sur les 
conséquences environnementales 
du projet proposé.

Le CESE préconise que la 
transition écologique soit 
prise en compte dans les 
expertises sur les projets 
importants et les plans de 
sauvegarde de l’emploi (PSE).

PRÉCONISATION #14
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Pour réussir le changement majeur 
qu’est la mise en œuvre de la planification 
écologique, il est essentiel que celle-
ci soit mise à hauteur de femmes et 
d’hommes et considère les trajectoires 
individuelles : les personnes auront-elles 
le souhait de changer de métier ? De 
changer la façon de faire leur métier ? 
Comment faciliter un changement qui 
peut demander beaucoup d’efforts ? 
Comment s’insérer dans le monde du 
travail avec des perspectives positives ? 
Comment identifier les métiers durables ? 
Comment s’informer sur les perspectives 
d’évolution des métiers ? Quelles sont les 
formations accessibles ?
À cet égard, le CESE note 
l’interconnexion entre les différents 
acteurs de l’emploi, du travail et de la 
formation professionnelle et souligne 
l’importance de les intégrer dans les 
politiques de pilotage de la planification 
écologique afin d’accompagner au mieux 
les actifs dans leurs trajectoires de 
mobilité. 

Après un examen du rôle possible de 
l’outil commun qu’est le Conseil en 
évolution professionnelle (CEP), cette 
partie examine les principales situations 
de mobilité qui peuvent se présenter :

	Î une personne exerce un métier 
en pleine évolution au regard de la 
transition écologique ;

	Î une personne en reconversion 
professionnelle, subie ou choisie ;

	Î une personne éloignée de l’emploi de 
façon temporaire ou durable ;

	Î une personne qui prépare son entrée 
sur le marché du travail.

Les différents dispositifs correspondant 
à ces situations sont décrits ci-dessous 
et analysés sous l’angle de leur capacité 
à contribuer au succès de la planification 
écologique. Le sujet de l’égalité femme-
homme est abordé dans chacune de ces 
4 sous-parties.

À hauteur de femmes  
et d’hommes : accompagner 
les personnes pour qu’elles 
contribuent au succès de  
la planification écologique

PARTIE 04
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A.	Un outil à renforcer, commun à toutes les situations :  
le conseil en évolution professionnelle (CEP) pour 
accompagner les actifs

68 https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2021/2021_08_reconversions_
professionnelles.pdf

Les réformes de la formation 
professionnelle qui ont été conduites 
en 2014 et 2018 ont inscrit un droit 
à l’accompagnement des actifs dans 
leur trajectoire professionnelle, 
exercé à travers deux dispositifs, 
l’entretien professionnel et le conseil 
en évolution professionnelle (CEP).
L’entretien professionnel constitue 
une obligation des employeurs 
et doit être réalisé tous les deux 
ans. Il porte entre autres sur 
les perspectives d’évolution 
professionnelle du salarié en matière 
de qualification et d’emploi, et peut 
tout-à-fait être le lieu d’un dialogue 
sur des évolutions répondant aux 
urgences environnementales.
Le conseil en évolution 
professionnelle, lui, répond à des 
enjeux de mobilité professionnelle 
qui conduisent tout actif à changer 
d’employeur voire de métier et/ou 
de secteur d’activité. Il constitue 
un service gratuit, en principe 
accessible à tous et toutes, et 
offre un appui à l’élaboration et 
à la concrétisation de projets 
personnels. Il comprend, le cas 
échéant, l’élaboration avec la 
personne d’un parcours incluant 
des actions de formation. Pour 
les personnes en emploi, il est 
confié à des opérateurs régionaux 
sélectionnés par appel d’offre de 
France compétences. 
Dans son avis rendu en mars 
2021 sur les reconversions 
professionnelles68, le CESE 

dressait le constat d’un droit 
encore peu connu et donc 
peu utilisé par les actifs. Or, 
la montée en charge du CEP 
apparaissait déjà essentielle à une 
adaptation réussie des trajectoires 
professionnelles en relation avec 
la transition écologique, tant 
dans une perspective d’évolution 
des compétences que de 
changement de profession. Le 
passage par le CEP est d’ailleurs 
incontournable pour les actifs qui 
ont recours à un dispositif public 
de transition ou de reconversion 
professionnelle (cf. ch. IV.C.1). 
Le déploiement en volume et la 
qualité de ce conseil conditionnent, 
par conséquent, ces possibilités 
d’évolution professionnelle. Il devrait 
permettre de développer des 
possibilités de mobilité horizontale 
ou ascendante vers les métiers 
verts ou verdissants, d’adapter le 
contenu des emplois aux besoins 
de la planification écologique - on 
a vu plus haut que tous les métiers 
doivent intégrer de nouvelles 
compétences - d’améliorer la qualité 
des emplois notamment d’exécution 
et d’organiser la deuxième partie 
de carrière des métiers à forte 
pénibilité.
Dans l’avis précité, le CESE 
invitait à un changement radical 
d’échelle dans la mise en œuvre 
du CEP notamment pour faire 
face aux besoins de reconversion 
professionnelle. Il préconisait, 
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notamment, la création d’une plateforme 
en ligne dédiée à l’information du public et 
à l’orientation vers les opérateurs. Depuis 
2022, le site « mon compte formation » 
s’efforce d’assurer une meilleure visibilité 
du CEP. Toutefois, cette initiative ne paraît 
pas à la hauteur de l’enjeu et le CESE 
s’est exprimé depuis à plusieurs reprises 
en faveur d’un usage plus systématique 
du CEP avec l’ouverture d’un dispositif 
de consultation à l’intention des TPE 
qui souhaiteraient accompagner leurs 
salariés dans leur projet professionnel69.
Le cas des métiers qui risquent de 
connaitre à terme une forte contraction 
est particulièrement préoccupant : ni 

69 Contributions de la commission Travail et Emploi aux exercices PNR-PNRR 2022 et 2023.
70 Le Conseil en évolution professionnelle (CEP) est un dispositif d’accompagnement qui permet aux individus  
de définir un projet d’évolution professionnelle et d’élaborer une stratégie de formation et de financement pour  
le réaliser, Conseil en évolution professionnelle (CEP) | Service-Public.fr

les branches ni les territoires ne s’y 
risquent, sous peine de prendre le risque 
de précipiter la perte d’emplois par 
anticipation. Il peut être intéressant que 
les salariées et salariés prennent des 
initiatives individuelles sur le sujet, et le 
CEP peut en être l’occasion. 
Compte tenu de ce rôle du CEP70 
dans l’accompagnement des mobilités 
et reconversions professionnelles, il 
paraît nécessaire que le CEP intègre 
systématiquement les considérations 
liées à la transition écologique dans 
les stratégies établies dans le cadre 
des projets individuels d’évolution 
professionnelle.

Confier à un opérateur la mission d’élaborer et de conduire un programme 
opérationnel durable associant inclusion et réussite de la planification 
écologique

Le CESE réitère et complète une des préconisations déjà formulées dans son 
rapport annuel sur l’état de la France (2023), dans son avis sur les métiers en 
tension et dans celui sur les reconversions professionnelles.
Pour répondre aux besoins des actifs d’enrichir leur emploi pour mieux contribuer 
à la planification écologique et pour des salariés confrontés à la perspective 
d’une disparition ou d’une transformation de leur métier, le conseil en évolution 
professionnelle (CEP) et son volet bilan de compétences doivent changer 
radicalement d’échelle. 
Le CESE préconise que les conseillers en évolution professionnelle soient formés 
sur les perspectives d’impact de la transition écologique sur l’emploi et les 
compétences, dans une approche concrète et territoriale. Cet effort de formation 
des conseillers pourrait devenir un critère dans le choix des opérateurs de CEP 
par France compétences, ainsi qu’un critère lors d’évaluations régulières de ces 
opérateurs.
Des dispositions équivalentes pourraient être prises pour les trois versants  
de la fonction publique.

PRÉCONISATION #15

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32457
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B.	Une personne qui exerce un métier en pleine 
évolution au regard de la transition écologique

Comme décrit précédemment, 
la très large majorité des métiers 
va connaître des changements 
dans les techniques, les produits 
ou les façons de produire, pour la 
transition écologique. Face à ce défi 
collectif, il est de la responsabilité 
des structures publiques et privées 
d’assurer l’employabilité de leurs 
personnels (article L.6321-1 du 
code du travail) au-delà de leur 
emploi présent. Il est du ressort des 
direction des ressources humaines 
d’anticiper ces évolutions et de 
s’assurer que les salariés seront 
formés aux nouvelles compétences 
généralement attendues dans leur 
métier.
Une première possibilité est la 
mobilisation du compte personnel 
de formation (CPF) dans cette 
perspective.
De même que le Conseil en évolution 

professionnelle doit être mobilisé 
dans cette perspective (voir 
chapitre IV.B.), signalons également 
que l’APEC (Association pour 
l’emploi des cadres) a un rôle à jouer 
pour orienter les cadres dans ce 
sens.
Le cas le plus complexe est sans 
doute celui des travailleurs et 
travailleuses indépendants. Il est 
toutefois vraisemblable que les 
clients/donneurs d’ordre de ces 
travailleurs intégreront dans leurs 
cahiers des charges des références 
à des pratiques cohérentes avec 
la planification écologique, tout 
comme les prestataires eux-mêmes 
pourront faire évoluer leurs offres 
dans ce sens. Une mutualisation 
des formations entre les travailleurs 
indépendants pourrait être une 
option à soutenir.

C.	Une personne en reconversion professionnelle,  
subie ou choisie

Deux outils importants de 
reconversion professionnelle ont été 
mis en place ces dernières années.

1.	 Le dispositif Transitions 
collectives (Transco)

Transco vise à anticiper et à réduire 
les impacts négatifs des mutations 
économiques et technologiques 
pour les entreprises et les salariés. 
Il met en relation des entreprises qui 
envisagent des réductions d’effectifs 
avec d’autres qui ont, en revanche, 
des perspectives de développement 
et visent une mobilité sécurisée 
des salariés dont l’emploi serait 

menacé. À l’issue de son parcours, 
le salarié conserve la possibilité 
de retrouver son poste de travail 
initial ou d’être repositionné dans 
un emploi équivalent.  Les coûts de 
formation et de rémunération sont 
pris en charge en tout ou partie par 
l’État, selon la taille de l’entreprise 
et la durée de la formation. La 
justification économique de cet 
investissement public tient à 
l’objectif d’une réorientation des 
emplois vers des métiers identifiés 
comme « porteurs ».  
Transco fait l’objet d’une gestion 
territorialisée qui associe les 
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OPCO, les associations Transition-pro, 
les services de l’État (Drieets71) et les 
conseils en évolution professionnelle 
(CEP). Au niveau local, les délégués à 
l’accompagnement des reconversions 
professionnelles (DARP) ont pour mission 
d’accompagner les entreprises.
Transco constitue en principe un 
dispositif adapté pour gérer les 
transitions professionnelles au plus près 
des besoins des entreprises, des salariés 
et des territoires. Le dispositif devrait 
permettre d’orienter les parcours de 
reconversion dans des activités utiles à 
la transition écologique et de conjuguer 
l’effort de reconversion avec des objectifs 
de recomposition d’activités. Néanmoins 
sa complexité initiale suggère de ne pas 
y apporter de nouvelles complexités. 
Il est probable que les entreprises qui 
embauchent dans ce cadre sont alignées 
avec la planification écologique. 
Transco est d’ailleurs peu utilisé par les 
entreprises et les salariés72 malgré la 
levée de certains freins inhérents à son 
fonctionnement73. Cette sous-utilisation 
peut être attribuée :

	Î  à des incertitudes quant à la 
recomposition des activités et à 
l’insuffisante maturité de certains 
marchés liés à la transition 
écologique74 ;

	Î à la méconnaissance et au défaut 
d’attractivité de certains métiers 
essentiels à la transition écologique 
(voir chapitre III.A); 

71 Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités.
72 Les résultats de Transco sont extrêmement décevants avec moins de 300 parcours financés en 2022. Ceux 
du projet de transition professionnelle sont honorables avec la prise en charge d’environ 20 000 dossiers par an 
mais restent en deçà du nombre d’entrées dans le congé individuel de formation (CIF) qu’il a remplacé en 2019.
73 Concernant Transco, la condition préalable de négociation d’un accord de GEPP a été levé en 2022 pour les 
entreprises employant moins de 300 salariés. 
74 Par exemple, la rénovation énergétique, présentée comme un des principaux moteurs du secteur du bâtiment, 
et qui est une des réponses à l’objectif de décarbonation inscrit dans la SNBC, pâtit, jusqu’à présent, d’une 
demande insuffisante des particuliers et des collectivités publiques (notamment, en raison de restes à charge 
élevés).

	Î à l’image du dispositif qui, pour certains 
employeurs, demeure connotée à 
l’échec et aux difficultés économiques.

Néanmoins, le CESE propose de 
pérenniser ce dispositif qui, même peu 
utilisé, est de nature à apporter une 
solution utile à des cas bien particuliers.

2.	 Le projet de transition 
professionnelle (PTP)

Ce dispositif constitue une modalité 
particulière d’utilisation du CPF qui 
vise à favoriser les reconversions 
professionnelles en permettant à une ou 
un salarié de quitter son poste de travail 
pour suivre une formation certifiante 
afin de changer de métier. Le PTP 
est un dispositif plus individualisé que 
Transco et son pilotage est sans doute 
moins exigeant ; il obtient des résultats 
honorables avec la prise en charge 
d’environ 20 000 dossiers par an et un 
taux de certification important, de l’ordre 
de 90 %. Ces chiffres restent cependant 
très en deçà du nombre d’entrées dans le 
congé individuel de formation (CIF) que le 
PTP a remplacé en 2019. 
Par ailleurs, le dispositif 
« démissionnaire », qui permet de 
bénéficier des allocations chômage 
après démission, en cas de projet 
sérieux de reconversion par formation 
et/ou création d’entreprise validé par le 
CEP, a connu une utilisation croissante 
depuis sa création en 2019 (25 000 
bénéficiaires en 2022). À défaut d’une 
formation réalisée dans son entreprise 
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avec maintien de sa rémunération 
dans le cadre d’un PTP, le dispositif 
démissionnaire permet de sécuriser 
le salarié dans sa reconversion par 
l’indemnisation chômage. Limité aux 
durées d’indemnisation prévues en 
situation courante, son amélioration 
afin de permettre des reconversions 
particulièrement utiles à la transition 
écologique mériterait d’être 
regardée, alors même que les droits 
à l’assurance chômage ont été 
réduits par les réformes récentes.

Mieux utiliser le Projet de 
transition professionnelle
Le CESE préconise au 
Gouvernement et aux régions 
de développer les outils 
d’accompagnement et de 
financement des mobilités 
professionnelles engagées sur 
des reconversions longues par 
l’amélioration des dispositifs 
existants.
Dans le cadre du Projet de 
transition professionnelle 
(PTP) et du dispositif 
démissionnaire, les conseillers 
en évolution professionnelle 
doivent être formés aux biais 
genrés afin de faciliter l’accès 
aux projets de transition vers 
des métiers de la transition 
écologique pour les femmes.

PRÉCONISATION #16

3.	 Questionner la mobilité 
géographique lors des 
reconversions collectives

Faciliter ces mobilités résidentielles 
implique également de considérer 
la situation du travailleur dans 
sa globalité en tenant compte 
de la composition de sa famille, 
donc de lui assurer la proximité 
de services aux familles et de 
services publics (notamment les 
établissements scolaires), des 
transports en communs ou encore 
l’accès aux soins. La transformation 
des activités dans le cadre de la 
transition écologique peut conduire 
à envisager des modifications 
substantielles de la géographie 
des activités et de l’emploi, bien 
que la transition écologique soit 
nécessaire sur tout le territoire. 
À titre d’exemple, le coût de la 
décarbonation des cimenteries 
pourrait par exemple amener une 
reconfiguration de la géographie 
du secteur, conduisant à des 
reconversions collectives des 
salariés d’usines souvent isolées.
La mobilité géographique est-elle 
pour autant un axe à encourager 
pour ces reconversions ? Plusieurs 
éléments invitent à la prudence. 
En premier lieu, il ne peut être 
fait abstraction de difficultés 
d’appariement entre la demande 
et l’offre de qualification. L’offre 
de qualification disponible du fait 
d’une fermeture doit en effet être 
rapprochée des compétences 
demandées dans des zones 
d’activités où s’opèrent les 
recrutements : il ne suffit pas de 
déménager pour trouver un travail 
pour lequel on est qualifié. 
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En second lieu, des travaux sociologiques 
ont montré que l’injonction à la 
mobilité adressée à des travailleuses 
et travailleurs peu ou moyennement 
qualifiés peut avoir des effets délétères 
sur leurs trajectoire professionnelles et 
personnelles ultérieures, notamment en 
les privant du réseau relationnel sur lequel 
ils peuvent s’appuyer localement pour 
faire face à des difficultés économiques. 
Enfin, privilégier des transferts de 
main d’œuvre depuis des territoires en 
déprise économique risque d’accentuer 
les difficultés de ces territoires et 
de compromettre leur capacité de 
récupération75. 
Dans la transition écologique, la question 
du logement et de la mobilité est enfin 
l’un des enjeux les plus difficiles, alors 
que la distance moyenne domicile-travail 
continue à croître, augmentant le recours 
à la mobilité automobile individuelle. 
En particulier, il s’agirait de veiller à ce 
qu’une éventuelle mobilité géographique 
de l’un des deux membres d’un couple ne 
génère pas une augmentation des trajets 
journaliers de l’un ou de l’autre, tant pour 
des questions d’émissions de gaz à effet 
de serre que pour des raisons d’équilibre 
des temps de vie familiale.

75 CESE, avis Travail, emploi et mobilités, (novembre 2019), pp.63-65.

Le CESE préconise d’afficher 
le maintien et l’amélioration 
des équilibres territoriaux en 
matière d’activité, d’accessibilité 
aux services publics et d’emploi 
comme un objectif important de 
la planification écologique. Cette 
évolution doit être accompagnée 
d’une politique du logement et 
de l’aménagement du territoire, 
conduite aux niveaux national 
et local, à la hauteur des enjeux 
économiques, sociaux et 
environnementaux.
La mise en place d’une 
telle politique permettra un 
renforcement de l’implication 
des acteurs du logement, et en 
particulier des bailleurs sociaux, 
dont les moyens d’action doivent 
être préservés.

PRÉCONISATION #17

Un exemple pour mieux articuler branches et politiques régionales :
Le CESER Centre-Val de Loire souligne les besoins en mobilité et en planification 
urbaine et rurale pour améliorer la desserte des bassins d’emploi. Il rappelle 
l’importance du réseau ferroviaire pour réduire les mobilités individuelles et suggère 
que le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires (SRADDET) soit le document porteur de cette vision à l’échelle 
régionale, puis que cette vision soit traduite concrètement sur les documents de 
planification locaux. Reconduire ailleurs une telle approche permettrait de favoriser 
le développement d’un réseau de transports publics entre zones urbaines et rurales 
notamment.
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D.	Une personne éloignée de l’emploi de façon 
temporaire ou durable

76 Voir avis du CESE Métiers en tension (janvier 2022). 
77 À l’image de ces entrepreneurs et entrepreneuses de la diversité qui cherchent à concilier 
protection de la planète et protection du portefeuille (ex : Fanny Fanou, fondatrice de GeoInnov, 
financée par le Fonds Sens). De plus, dans ces QPV, de nombreux modèles de convivialité  
ou loisirs à faible empreinte matérielle (déplacements modestes, économie du partage)  
se développent qui peuvent sans doute inspirer les nouveaux modes de vie. 
78 L’inclusion économique est un concept qui fait référence à la création de conditions équitables 
pour que toutes les personnes, indépendamment de leur origine, de leur statut socio-économique, 
de leur genre, de leur handicap ou d’autres facteurs, puissent participer activement à l’économie 
d’une société.

Comme exprimé précédemment, 
la planification écologique entraîne 
des besoins en emplois non 
satisfaits. C’est un paramètre de 
plus qui conduit à s’interroger sur 
les moyens d’amener à l’emploi des 
personnes qui en sont éloignées ou 
privées pour diverses raisons. 
Vivant dans des conditions de 
précarité et des situations de 
dépendance, les demandeurs 
d’emplois et les personnes relevant 
de l’insertion ont appris l’adaptation 
à un monde contraint et sont 
inventeurs de gestes écologiques 
depuis longtemps. Elles sont 
celles qui subissent le plus les 
conséquences des dégradations 
environnementales, alors qu’elles en 
sont les moins responsables. Aussi, 
leur participation est essentielle et 
source d’inspiration pour les emplois 
de la transition écologique.

1.	 Les habitants des zones rurales  
et urbaines en grande difficulté

Attirer, inclure et retenir 
durablement les populations des 
territoires défavorisés, notamment 
les Quartiers de la politique de la 
ville (QPV) est indispensable pour 
assurer une transition juste et faire 
face aux métiers en tension76, en 
particulier ceux indispensables à la 

transition écologique. La banlieue 
n’est pas qu’un réservoir à main 
d’œuvre qualifiée ou non qualifiée, 
c’est aussi un gisement d’idées, 
souvent fondées sur une certaine 
frugalité ou circularité77, de nature 
à inspirer les entreprises dans leur 
transition, et à intégrer les nouveaux 
récits mentionnés plus haut. 
Ainsi, pour le CESE, l’inclusion 
économique78 constitue un 
puissant levier à mettre au service 
de la réussite de la planification 
écologique. Elle vise à permettre 
à des publics diplômés ou sans 
qualifications professionnelles 
et pouvant faire l’objet de 
discrimination de trouver des 
opportunités à la hauteur de leurs 
compétences. La détection et la 
mobilisation des viviers QPV est 
un outil d‘inclusion économique qui 
contribue à répondre au fort besoin 
de main d’œuvre dans les temps 
très contraints de la planification. 
Elle repose sur plusieurs axes :

	Î le renforcement de la 
compréhension du secteur et 
de la connaissance des métiers 
autour de nouveaux récits sur 
les métiers plus diversifiés et 
sophistiqués de la transition 
écologique ;
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	Î le développement des partenariats 
avec les établissements scolaires, 
prioritairement les établissements 
d’enseignement professionnel ;

	Î la mise en réseau des acteurs 
associatifs locaux (associations 
d’insertion, d’accompagnement vers 
l’emploi…) pour permettre la détection 
et l’orientation des profils attirés par les 
métiers de la transition écologique ;

	Î la mise en relation multimodale entre 
candidats et recruteurs (opérations 
de type « jobdatings ») sur les bassins 
de vie et le recours à des plateformes 
digitales de recrutement inclusif79 ;

	Î l’élaboration et la mise en place 
de programmes d’amélioration de 
l’employabilité avec préparation 

79 Voir par exemple MozaïkTalents.
80 Audition du CEREQ, le 17 janvier 2024.
81 CESE, avis Métiers en tension (2022).
82 http://www.tera.coop

effective et opérationnelle à l’emploi 
(coaching, mentorat, simulation 
d’entretiens etc.) vert.

Ainsi, mobiliser les QPV et les structures 
qui les animent devrait accélérer la 
transition écologique. L’enjeu est d’en 
faire non plus les premières victimes du 
dérèglement climatique mais les premiers 
acteurs de la transition écologique. Cela 
passe notamment par une « révolution 
managériale » et l’implication des 
entreprises80. À ce titre, le CESE rappelle 
que la promotion de la diversité auprès 
des entreprises est une des solutions 
aux besoins importants de recrutement 
observés dans de nombreux secteurs 
d’activité81, notamment du fait des besoins 
de la planification écologique.

Le projet Tera
Le CESE souhaite ici rapporter une expérience d’inclusivité propre aux territoires 
ruraux, actuellement menée dans le Lot-et-Garonne et susceptible d’être démultipliée 
et reconduite ailleurs : il s’agit du projet « Tera », soutenu par l’ADEME et mis en 
lumière dans l’avis du CESE de 2020 « Pour une alimentation durable ancrée dans les 
territoires ». Il a pour objectif le développement économique des territoires ruraux 
défavorisés par le biais d’un écosystème coopératif visant notamment à relocaliser 
85 % de la production vivrière, à réduire l’empreinte écologique du territoire à un 
niveau soutenable, à expérimenter des innovations démocratiques, à mettre en 
œuvre une école de formation aux métiers de la transition, à développer localement 
ces métiers (dans le bâtiment notamment) et à permettre aux acteurs impliqués de 
dépasser le seuil de pauvreté82 . 
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Confier à France Travail la mission d’élaborer et de conduire  
un programme opérationnel durable associant inclusion  
des habitants des quartiers prioritaires de la ville (QPV)  
et des zones de revitalisation rurale (ZRR) et réussite  
de la planification écologique

Le CESE préconise de mettre l’inclusion économique au service de la 
transition écologique avec l’élaboration et la conduite d’un programme 
liant, pour un territoire donné, les parties prenantes (candidats, 
associations, structures publiques, collectivités locales, entreprises  
de toute taille) et axé sur :

	Î une campagne de communication, notamment auprès des 
établissements scolaires et d’enseignement supérieur ;

	Î des actions de préparation et d’accompagnement des candidats  
à l’emploi ;

	Î des actions de mise en relation avec les entreprises et organismes 
de formation pour les candidats résidant en quartiers prioritaires  
de la ville (QPV) et dans les zones de revitalisation rurale (ZRR) 
autour des métiers de la transition écologique.

Ce programme pourra s’appuyer sur la mobilisation des crédits prévus 
dans le cadre du financement du dispositif emplois francs et des 
contrats de ville.
Pour les zones rurales, le CESE propose de suivre et d’évaluer la 
reproductibilité des expériences de développement durable des 
territoires ruraux en cours telles que le projet « Tera » dans le Lot-et-
Garonne.
Pour les outre-mer enfin, le CESE constate que les métiers de la 
transition écologique sont particulièrement nécessaires, car ces 
territoires combinent une plus grande exposition aux phénomènes 
climatiques intenses, un isolement géographique et un plus fort besoin 
des compétences locales. Le CESE recommande d’y dédier des 
programmes adaptés, en tenant compte des spécificités de chacun, 
en particulier au regard du besoin d’accélération de leur transition 
énergétique.

PRÉCONISATION #18
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2.	 Les demandeurs d’emploi

Pour favoriser la planification écologique, 
les opérateurs publics de l’emploi, 
regroupés au sein du réseau France 
Travail, peuvent agir d’une part auprès 
des entreprises (prospective métiers, 
conseil lors du recueil des offres 
d’emploi...) et d’autre part auprès des 
demandeurs d’emploi (orientation 
professionnelle, formation...). Le CESE 
réitère la préconisation qu’il a faite 
en 2020 sur l’ouverture du projet de 
transition professionnelle à certaines 
catégories de demandeurs d’emploi :  
« …le dispositif des projets de transition 
professionnelle devrait être proposé à 
certaines catégories de demandeurs 
et demandeuses d’emploi n’ayant pas 
bénéficié de formation qualifiante 
dans les cinq dernières années 
dans le cadre d’une gestion et d’un 
accompagnement partagés entre 
[France Travail] et les associations de 
Transition professionnelle »83. Ces deux 
entités veilleraient à vérifier que les 
projets de reconversion qu’elles financent 
s’inscrivent dans les objectifs de la 
planification écologique, ou a minima ne 
s’y opposent pas.
Ces outils devraient être 
systématiquement proposés aux salariés 
avant toute rupture de contrat de travail.

3.	 Les personnes relevant de l’insertion

Environ 150 000 personnes travaillent 
aujourd’hui dans des structures 
d’insertion par le travail, dont 120 000 
personnes en situation de handicap 
dans des Établissements et Services 
d’Accompagnement par le Travail (ESAT) 
et 2 200 dans le dispositif expérimental 
« territoires zéro chômeurs ». Nombre 
de ces emplois sont exercés dans des 
secteurs verts, de l’entretien des espaces 

83 CESE, avis Les reconversions professionnelles (mars 2021), préconisation 9.

verts ou jardins au recyclage et à la 
maintenance.
La plupart sont des acteurs concernés 
par la transition écologique et 
développent de nombreuses activités 
d’intérêt général, comme la valorisation 
de l’environnement, du patrimoine ou des 
objets de seconde main. Ces activités 
sont essentiellement financées par les 
pouvoirs publics et par les collectivités 
territoriales en charge des politiques 
d’insertion et de leur environnement 
patrimonial.
Dans un contexte de transition écologique 
où le « jetable » devrait diminuer et où une 
nouvelle relation à la nature est reconnue 
comme nécessaire (besoin de développer 
la nature en ville par exemple), ces 
métiers sont de réelles opportunités et 
passerelles vers l’emploi durable pour 
des publics marginalisés, dans le secteur 
public comme privé.

Améliorer la transition  
des structures d’insertion vers 
les métiers de la planification 
écologique

Le CESE préconise de poursuivre 
les dispositifs d’insertion et d’y 
ajouter des politiques ambitieuses 
de formation et de qualification se 
donnant comme objectif majeur 
une sortie des bénéficiaires de ces 
dispositifs vers des emplois stables 
et utiles à la transition écologique.

PRÉCONISATION #19
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Enfin, pour rappel, l’avis sur les 
métiers en tension84 préconisait 
de déployer le dispositif RTE 
(Revenu de Transition Écologique) 
expérimenté sur plusieurs territoires 
depuis 2019 et susceptible d’être en 
partie financé par un redéploiement 
du RSA par les départements. Ce 
dispositif porté par la Fondation 
Zoein consiste à verser un revenu 
à des personnes, en contrepartie 
d’activités orientées vers l’écologie 

84 CESE, avis Métiers en tension (2022).
85 Zéro chômeur : mobilisez votre territoire pour l’emploi, Daniel Le Guillou, éditions de l’atelier.

et le lien social. Dans l’Aude et la 
Région Occitanie, ce dispositif 
est couplé à une « coopérative de 
transition écologique », réseau 
entre tous les acteurs concernés 
sur un territoire, constitué sous 
forme de société coopérative 
d’intérêt collectif (SCIC) qui offre 
un accompagnement adapté aux 
situations de chaque bénéficiaire du 
RTE.

Expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée »85

De l’alinéa 5 du préambule de la Constitution de 1946 « chacun a le devoir 
de travailler et le droit d’obtenir un emploi » découle l’expérimentation 
« territoires zéro chômeur de longue durée » depuis 2017.
Ce projet permet aux personnes les plus éloignées de l’emploi de retrouver 
une place d’acteur sur leur territoire. Ce sont les individus concernés qui 
créent leur emploi à partir d’une analyse des besoins de service du territoire 
et tant que leur activité n’entre pas en concurrence directe avec une activité 
marchande. Les demandeurs d’emploi deviennent alors « acteurs » des 
réponses aux besoins des habitants et des territoires. Le travail dans les 
« entreprises à but d’emploi » des territoires zéro chômage longue durée 
permet aux personnes de retrouver confiance, de sortir de l’isolement.
Si on analyse le fonctionnement de ces entreprises à but d’emploi, leurs 
activités sont généralement très respectueuses de l’environnement et en 
faveur de sa préservation. 

E.	Une personne qui prépare son entrée sur le marché  
du travail

Quoique l’Éducation nationale ait 
commencé à intégrer les questions 
environnementales dans ses 
programmes, les jeunes qui sortent 
du système scolaire sont encore loin 
d’avoir les compétences nécessaires 
à exercer des métiers en cohérence 
avec la planification écologique.

Durant la scolarité, deux étapes 
paraissent essentielles pour 
acculturer les jeunes aux nouvelles 
compétences et les orienter vers les 
métiers de la transition écologique 
dont le succès de la planification 
écologique a besoin. 
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Tout d’abord, l’orientation professionnelle 
des jeunes, lorsqu’elle n’est pas subie, 
se définit aussi à l’aune des centres 
d’intérêt et de l’univers de connaissances 
des jeunes. Orienter vers les métiers de 
la transition écologique oblige alors à 
penser l’éducation aux enjeux écologiques 
et à faire en sorte qu’elle entre dans le 
quotidien des jeunes et à ce que ceux-ci 
aient l’espace pour développer diverses 
activités qui ont trait à ces enjeux.
En second lieu, dans le cadre des 
parcours de formation préparant aux 
diplômes professionnels (certificat 
d’aptitude professionnelle, baccalauréat 
professionnel, brevet professionnel), 
comme dans l’enseignement supérieur, 
les élèves, étudiants ou apprentis, doivent 
effectuer des périodes de formation en 
entreprise86. Ces périodes occupent 
une place essentielle dans l’acquisition 
des connaissances et compétences, et 
dans l’évaluation pour l’obtention des 
diplômes. Les conventions de stage ou 
les contrats d’apprentissage fixent les 
objectifs pédagogiques de la formation en 
entreprise. Ces objectifs sont élaborés 
par les enseignants, formateurs, tuteurs 
et maitres d’apprentissage.  
Les compétences nécessaires à la 
transition écologique ont été évoquées au 
chapitre II.B. Les cadres de formation en 
cours de définition n’ont néanmoins pas 
encore été suffisamment déployés dans 
la pratique mais constituent une base 
pour faire évoluer les compétences à 
acquérir à la fois par la formation initiale 
et continue.
L’apprentissage de ces compétences 
transversales, a minima celles relatives 
à l’autonomie, l’adaptation, le travail en 
équipe et la créativité suppose qu’elles 
soient ancrées dans l’activité de travail : 

86 12 à 14 semaines en CAP sur deux ans, 18 à 22 semaines en bac pro sur deux ans, 16 semaines en BTS  
sur deux ans, trois jours sur 5 ou un mois sur deux pour un apprenti.

les compétences sont d’autant mieux 
acquises qu’elles le sont en situation. 
Pour le CESE, le déploiement de ces 
compétences liées à la transition 
écologique dans les périodes de 
formation en entreprise constitue un 
levier important pour engager des actions 
dans les entreprises ou administrations 
en faveur de la transition écologique, 
notamment pour développer les mesures 
de sobriété.

Intégrer la transition écologique 
dans les stages et apprentissages

Le CESE préconise que les 
conventions de stage portant 
sur l’obtention d’une certification 
professionnelle et les contrats 
d’apprentissage prévoient un 
article relatif à la formation aux 
compétences liées à la transition 
écologique. Les mises en situation 
de ces compétences seront 
élaborées par les formateurs et 
tuteurs après que ceux-ci ont été 
formés. Elles pourront faire l’objet 
de convention entre établissements 
scolaires et entreprises, dans 
le cadre des Comités Locaux 
École-Entreprise, des Campus des 
Métiers, et figurer dans les projets 
d’établissements et dans le projet 
d’académie.

PRÉCONISATION #20
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Cet avis rappelle que l’urgence de la transition 
écologique ne relève plus de la prospective de 
moyen ou long terme, mais bien de politiques ayant 
des impacts immédiats. Cela est d’autant plus 
vrai que des métiers identifiés comme importants 
au titre de la planification écologique sont d’ores 
et déjà en tension aujourd’hui. Pourtant, au motif 
d’une amélioration de la situation sur le marché  
du travail, la loi de finance prévoit une réduction de 
1,1 milliard d’euros pour la mission travail et emploi, 
dont près de 900 millions concernent l’anticipation 
des mutations économiques dont il est question 
dans cet avis. Le CESE souhaite alerter sur le 
fait que cet arbitrage constitue une menace sur 
la réussite de la planification écologique. Cela est 
particulièrement prégnant pour les métiers en 
tension.
L’avis propose les préconisations les plus 
opérationnelles possibles, en s’insérant dans et 
utilisant au mieux les institutions et dispositifs 
existants.
La réussite de la planification écologique repose 
sur une mobilisation de la société dont celle du 
monde du travail est un élément essentiel. L’effort 
devra être partagé par les acteurs. Les salariés 
doivent acquérir de nouvelles compétences, 
éventuellement changer de métier voire de lieu 
de vie, travailler parfois dans des conditions plus 
difficiles. Les employeurs doivent innover, identifier 
et faire prospérer des modèles d’affaires nouveaux 
pour contribuer à la planification écologique, 
financer des investissements lourds et dont 

AVIS
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la rentabilité repose souvent sur des 
politiques publiques en train de se mettre 
progressivement en place, mobiliser et 
former leurs collaborateurs pour réussir 
ces changements.
Les pouvoirs publics doivent déclencher 
et accélérer la mise en œuvre de la 
planification écologique par des politiques 
plus ambitieuses : l’urgence impose 
de massifier, donc d’aller au-delà de 
l’incitation, vers l’obligation, voire la 
limitation de certaines pratiques pourtant 
aujourd’hui usuelles. Ces politiques 
doivent être construites avec les acteurs, 
faire l’objet d’une adhésion démocratique 
et être perçues comme à la fois 
nécessaires et justes.

Les partenaires sociaux doivent 
accompagner les travailleurs et les 
employeurs dans tous ces changements 
et faire en sorte que cette transition 
écologique nécessaire et vitale ne 
soit pas ressentie comme un poids 
supplémentaire mais comme un plus 
pour leur avenir ; l’acceptation de ces 
changements profonds est à ce prix.
La planification écologique réussira si 
tous ces acteurs s’entendent sur une 
répartition équitable de ces efforts. 
Au-delà de ces efforts, c’est une société 
d’épanouissement individuel et collectif, 
plus juste et en harmonie avec le vivant 
que nous sommes en train de construire. 
Le jeu en vaut la chandelle.
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Agir autrement pour 
l'innovation sociale  
et environnementale

Vous l’avez sans doute remarqué 
ces derniers jours : de nouveau, les 
prix à la pompe flambent… Et c’est, 
encore une fois, les plus fragiles qui 
vont trinquer !
La transition sera écologique ET 
sociale. Ou elle ne sera pas. C’est 
notre conviction : sans embarquer 
les plus défavorisés, l’émergence 
d’un modèle de développement 
plus soutenable relève du vœu 
pieu. Pire, et je le dis, d’une forme 
d’« arnaque ».
Oui, comme le disait un ancien 
président de la République il y a 
plus de 20 ans, Jacques Chirac, « la 
maison brûle ». Mais pour certains, 
constatons-le, elle brûle toujours 
plus vite que pour d’autres…
Qui souffre d’abord de la canicule ? 
Ceux qui n’ont ni îlot de fraicheur à 
proximité ni les moyens de s’offrir de 
quoi respirer un peu… 
Qui paye au prix fort la hausse du 
coût de l’énergie, inévitable pour 
réduire les émissions ? Ceux qui 
n’ont pas d’autres choix que la 
voiture pour se déplacer…
Les habitants des territoires les 
moins privilégiés sont les premières 
victimes de la bombe climatique. 
Singulièrement les 5 millions de 
Français vivant dans des quartiers 
populaires.
Ce que nous proposons dans cet 
avis, c’est d’inverser le paradigme : 
que les premières victimes 
deviennent les premiers acteurs 
de la transition et en fassent une 
opportunité. Oui, l’écologie peut 
émanciper !

	Î Economiquement d’abord. 
En permettant à tous quelle 
que soit son origine de se 
former et de trouver une 
opportunité professionnelle. 
Selon la préconisation 18 : 
Confier à France Travail la 
mission d’élaborer et conduire 
un programme opérationnel 
durable. La transition écologique 
a besoin de bras, de cerveaux 
et d’ambitions pour réussir : 
c’est notamment dans les 
quartiers populaires que nous les 
trouverons !

	Î Socialement ensuite. En éloignant 
les risques d’une transition à deux 
vitesses : punitive pour les uns, 
progressiste pour les autres. 

	Î Politiquement enfin. En 
construisant les bases d’une 
société plus juste et plus inclusive.

« Verdir » les quartiers avec 
quelques millions d’euros ne suffira 
pas. La transition écologique ET 
inclusive constitue une chance. Une 
réponse systémique. 
Cet avis en ouvre la voie.
Merci aux rapporteurs pour leurs 
travaux. Le groupe Agir a voté pour.

Agriculture

Le groupe de l’agriculture regrette 
que l’avis, par manque de temps, 
souffre d’imprécisions, notamment 
concernant le secteur agricole. 
Il nous paraissait indispensable 
d’introduire de la nuance dans 
le traitement de la planification 
écologique en agriculture. Nous 
n’avons eu ni la possibilité de 
recevoir des experts sur ce sujet, ni 
d’en discuter entre nous. 
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Il est vrai, et le monde agricole le déplore, 
qu’il manque une évaluation chiffrée des 
emplois nécessaires dans le cadre de la 
transition écologique de l’agriculture. 
Il ne faut toutefois pas en conclure que 
le secteur ne s’est pas engagé dans 
cette transition, qu’il n’est pas conscient 
des besoins et qu’il n’a pas commencé 
à transformer certains métiers. 
En décembre 2023, le ministre de 
l’Agriculture a présenté le volet agricole 
de la planification écologique pour 
poursuivre les changements engagés et 
encourager de nouvelles initiatives. 
De leur côté, les partenaires sociaux 
agricoles ont fait réaliser, en 2022, une 
étude sur les impacts du changement 
climatique sur les métiers et les 
compétences. Les premières actions sont 
en cours de déploiement. 
De manière générale et dans la 
suite de l’avis présenté au CESE, le 
14 mai 2024, sur le Pacte vert, il nous 
paraît fondamental que les transitions 
envisagées soient menées sur la base 
d’analyses d’impact, dans un rythme 
adapté aux changements demandés et 
surtout dans le cadre de trajectoires co-
construites avec les parties prenantes. 
Alors que s’affirme désormais avec plus 
de force l’objectif d’une souveraineté 
alimentaire, nous aurons besoin de 
continuer à produire de l’alimentation dans 
notre pays tout en respectant les trois 
piliers du développement durable. Pour 
continuer à produire, il faudra continuer 
à installer des jeunes agriculteurs et 
les accompagner dans le changement 
mais il faudra aussi assurer les emplois 
indispensables dans le secteur agricole, en 
amont comme en aval tout en maintenant 
des revenus décents à ceux qui travaillent 
déjà 20h par semaine en moyenne de plus 
que toutes les autres catégories socio-
professionnelles (enquête de l’INSEE « 
Portrait des professions en France », 
avril 2024). 

Cette planification écologique des 
emplois en agriculture est à considérer 
de manière globale, dans le cadre de 
l’économie de toutes les filières, pour 
assurer à la fois leur compétitivité et leur 
pérennité.
Le groupe a voté pour.

Alternatives sociales et 
écologiques et Organisations 
étudiantes et mouvements de 
jeunesse

Inscrire la planification écologique 
comme priorité nationale ne serait–t-il pas 
l’occasion de se confronter aux limites 
de notre système actuel et de considérer 
sérieusement les effets prédateurs de 
l’injonction à la productivité et de la 
croyance en une croissance infinie ? 
Permettez-moi ici de rêver quelques 
secondes puisque c’est une liberté que 
nous ne nous sommes peut-être pas 
octroyée jusqu’au bout dans ces travaux. 
Penser la planification écologique doit 
être une boussole pour notre avenir et, 
pour avenir démocratique, peut-être une 
boussole qui participe aussi à renforcer 
notre démocratie. Penser la planification 
écologique doit nous permettre de faire 
la jonction entre les métiers d’hier et les 
enjeux de demain, entre l’organisation 
de l’économie actuelle et nos aspirations 
futures. 
Y aurait-il alors des métiers plus 
valorisables que d’autres dans la 
planification écologique ? Des emplois à 
rayer de la liste et d’autres à inventer de 
toutes pièces ? 
Non, nous pensons que chaque métier 
peut être utile à la transition écologique, 
à condition qu’il en intègre les exigences 
particulières. Aux préceptes des 
nouveaux métiers, nous répondons 
« nouvelles compétences » : nous devons 
partir de l’existant. 
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Le travail en tant qu’espace à partir 
duquel un individu peut interroger sa 
place dans la société et sentir son 
impact sur le monde, est un endroit 
absolument crucial pour penser 
l’engagement de chaque citoyen 
et citoyenne dans la transition 
écologique. Nous devons alors être 
en mesure d’interroger la place 
qu’il prend dans nos vies, le sens 
que l’on y met et les structures 
organisationnelles qui le structurent, 
si seulement l’on veut espérer faire 
de cet endroit un silo d’engagement 
et non le creuset de la déconnexion. 
L’orientation, les compétences 
et les métiers ne sont donc rien 
dans la transition écologique si 
l’on ne les pense pas de concert 
avec l'organisation du travail. 
C’est l’ensemble de la société 
qui doit pouvoir s’adapter aux 
contraintes posées par la crise 
climatique : flexibilité du temps de 
travail, adaptation aux contraintes 
physiques, intégration de toutes 
et tous aux processus créatifs et 
décisionnaires. 
Qui dit limites d’hier et enjeux 
d’aujourd’hui dit aussi démocratie. 
Nous ne pouvons pas repenser 
l’économie de manière durable sans 
imaginer réinventer la gouvernance 
des organisations et de leur 
processus de démocratie interne 
et sans donner sa juste place au 
dialogue social. 
Pour qu’il y ait appropriation par 
toutes et tous, il faut qu’il y ait eu 
implication et donc concertation. 

Nous regrettons de ne pas avoir pu 
approfondir les réflexions autour 
de la capacité des organisations 
à se laisser bouleverser par 
leurs employés, de permettre au 
dialogue social de questionner les 
décisions éthiques et orientations 
stratégiques des entreprises. Pour 
embarquer tous les métiers dans la 
démarche de changement, n’ayons 
plus peur d’embarquer toutes les 
strates des organisations dans le 
processus de construction et de 
prise de décisions et de valoriser les 
compétences de toutes et tous. 
Toutes et tous. La planification 
écologique ne pourra pas non plus 
faire sans les enjeux de genre, de 
parité et d’égalité femmes-hommes. 
Les nombreux biais et stéréotypes 
des recruteurs sont un frein à la 
nécessaire mixité des métiers dans 
la planification écologique et ne font 
que renforcer ce cercle vicieux 
du manque de représentation 
des femmes dans les métiers 
majoritairement masculins. Or, nous 
ne pourrons planifier le monde de 
demain avec les codes du monde 
d’hier. 
Si nous remercions et saluons le 
travail des rapporteurs et l’ensemble 
des Commissions Environnement 
et Travail Emploi, nos deux groupes 
s’abstiendront de voter cet avis. 
En l’état, nous considérons que les 
amendements de plénière acceptés 
ce matin affaiblissent la démocratie 
et le dialogue social. Nous tenons 
à alerter sur de telles stratégies, 
donner des amendements aussi 
importants au tout dernier moment 
pour des commissions qui ne 
peuvent parfois se tenir que le 
matin-même. Cela nuit à la réflexion 
collective et peut donc avoir un 
impact sur les votes.
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Artisanat et professions 
libérales

Plusieurs rapports – et récemment celui 
du SGPE – ont évalué les effets de la 
transition écologique sur l’emploi. Si tous 
les secteurs seront concernés, certains 
devront faire face à de forts besoins en 
compétences quand d’autres au contraire 
devront organiser d’importantes 
reconversions professionnelles.
Tous ces bouleversements doivent être 
pris en compte. 
Il est impératif de se mettre en ordre de 
marche pour répondre à ce défi, et par 
conséquent d’anticiper les mutations, 
l’adaptation et l’évolution des métiers et 
des compétences. 
Nous ne partons pas de zéro, car de 
nombreux secteurs sont déjà mobilisés 
à travers la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, s’appuyant 
sur les travaux de leur observatoire de 
branche ou d’un EDEC, mais aussi à 
travers les priorités fixées à leur OPCO 
pour le financement des formations et 
l’accompagnement des TPE et PME.
Citons par exemple le bâtiment où les 
actions de formation à la transition 
écologique se sont accrues de 70 % en 
2 ans. Bien d’autres secteurs, comme les 
garagistes ou les experts-automobiles, 
sont aussi fortement mobilisés pour 
répondre à l’évolution des compétences.
Pour autant, une accélération est 
indispensable, tous secteurs confondus, 
en lien avec les objectifs de la 
Planification écologique. Aussi, nous 
partageons la proposition d’un pilotage 
national de l’évolution des emplois et des 
compétences et d’un renforcement du 
dialogue social sur ces questions.
Selon nous, le rôle des branches sera 
stratégique pour mettre les secteurs en 
action, au regard de leurs spécificités. 
Aussi, nous soutenons l’intérêt d’intégrer 

l’impact de la planification écologique 
dans toutes les négociations obligatoires 
à ce niveau, en particulier sur la gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
parcours professionnels (GEPP) et sur la 
formation professionnelle. 
Si un grand nombre de référentiels de 
diplômes et de certifications ont déjà 
été révisés à l’aune de la transition 
écologique, nous approuvons également 
la nécessité de tous les passer en revue 
sous le prisme de ce critère d’ici 5 ans.
Pour répondre au défi de l’adaptation 
voire de l’évolution des compétences, 
nous soutenons la proposition d’amortir 
les dépenses de formation comme 
des investissements, en incitant ainsi 
les entreprises à engager plus de 
moyens pour former leurs salariés. De 
même, nous reconnaissons l’intérêt 
d’un renforcement des financements 
pour les formations liées à la transition 
écologique, à condition toutefois que 
cela ne se fasse pas au détriment des 
« formations-métiers » pour lesquelles les 
OPCO ont du mal aujourd’hui à répondre 
aux besoins des entreprises. A cet égard, 
nous déplorons que l’enveloppe FNE-
Formation allouée aux OPCO ait baissé 
de façon significative en 2024.
Autre enjeu crucial : agir en faveur de 
l’attractivité des métiers essentiels à la 
planification écologique qui sont déjà très 
souvent en tension de recrutement, à 
l’instar du bâtiment.
Comme le souligne l’avis, divers facteurs 
doivent y concourir : des conditions 
de travail adaptées notamment au 
réchauffement climatique, une meilleure 
connaissance de ces emplois dans la 
réalité de leur exercice comme dans leur 
contribution à l’environnement, mais aussi 
la lutte contre les stéréotypes de genre 
qui nuisent à la mixité de ces métiers.
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En plus du levier du dialogue 
social (y compris à travers les 
CPRI, CPRIA et CPRPL), ces 
questions exigent de mobiliser une 
pluralité d’acteurs : établissements 
scolaires, CFA, entreprises, France 
travail, acteurs de l’emploi et de la 
formation au niveau régional.
Chacun doit en effet participer à 
« construire un nouveau récit » 
autour de ces métiers, comme 
l’avis le souligne. C’est l’une des 
conditions nécessaires pour 
attirer davantage de talents, 
parmi les jeunes - notamment les 
jeunes femmes - comme parmi les 
personnes en reconversion, et pour 
construire ainsi les compétences 
indispensables à la transition 
écologique.
Le groupe Artisanat et Professions 
libérales a voté en faveur de cet avis.

Associations

Le groupe des Associations est 
convaincu du besoin de mobiliser les 
acteurs de l’emploi et du travail pour 
réussir la planification écologique. 
Néanmoins, face à l'urgence 
climatique et à la perte alarmante 
de biodiversité, le défi à révéler est 
sans précédent et nécessite une 
action collective, immédiate, plus 
forte. 
La France s'est engagée à diviser 
ses émissions de gaz à effet de 
serre par deux d'ici 2030, une 
ambition louable mais exigeante. 
Pour y parvenir, il est nécessaire 
de repenser fondamentalement la 
relation des êtres humains avec la 
nature et réduire les pressions sur 
elle. Cela signifie adopter des modes 
de vie plus sobres, promouvoir une 
économie circulaire et reconnaître la 
valeur intrinsèque du vivant. 

Or, malgré les objectifs ambitieux 
et l’avenir qui en dépend, le 
Gouvernement vient de réduire les 
financements alloués à la transition 
écologique !
Pourtant la planification écologique 
est un outil crucial pour cette 
transition, l’anticipation étant 
vectrice d’une transformation 
de l’emploi plus efficace. Elle 
comprend des mesures telles 
que le déploiement d'énergies 
renouvelables, la rénovation 
énergétique des bâtiments et la 
promotion de l'économie circulaire 
et demande une mobilisation 
massive de tous les acteurs, y 
compris les entreprises, les services 
publics, les associations et avec 
eux, l’ensemble des citoyennes et 
citoyens. 
Cela nécessite également une 
réflexion sur les transformations 
du marché du travail, de l'emploi 
et de la formation. Cet avis invite 
très justement à le faire, c’est 
pourquoi le groupe des associations 
l’a voté. Celui-ci met en avant 
l'importance de donner un sens 
au travail dans cette transition 
écologique, tout en soulignant les 
préoccupations des travailleuses 
et travailleurs concernant les 
impacts environnementaux sur 
leur emploi. Le dialogue social doit 
aujourd’hui pleinement intégrer les 
problématiques environnementales 
aux discussions à la fois à l’échelon 
national et aux niveaux locaux 
afin d’adapter la planification aux 
spécificités territoriales.
Certains métiers sont destinés 
à disparaître ou à évoluer pour 
s’adapter aux aléas climatiques. 
D’autres sont amenés à se 
développer et à se créer ce qui 
nécessite de définir les emplois 
clés de la transition écologique et 
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de prévoir une formation adéquate aux 
compétences nécessaires à ceux qui 
exerceront ces nouveaux métiers. 
Il est impératif que cette transition soit 
socialement juste. Les personnes les plus 
vulnérables ne doivent pas supporter le 
poids des changements nécessaires. Il est 
nécessaire de veiller à ce que personne 
ne soit laissé pour compte dans cette 
transition vers un avenir plus durable. De 
plus, il faut également garantir que cette 
transition soit l’occasion de créer des 
emplois décents et offre des opportunités 
de formation pour tous.
Au-delà de cette nécessaire 
adaptation des métiers à la transition 
écologique, deux préalables semblent 
incontournables : la volonté politique de 
réellement s’engager dans la transition 
écologique et comme le groupe s’attache 
à le répéter, une attention toute 
particulière à garantir que cette transition 
soit juste. Sans ces deux conditions, la 
transition sera cosmétique, entraînant 
probablement des conséquences sociales 
insupportables pour de nombreuses 
personnes et onéreuses sur le plan 
économique. 
Enfin, le groupe des associations souligne 
avec plaisir que cet avis s’ouvre sur 
l’affirmation que nous faisons face à un 
effondrement de la biodiversité, terme 
qui lui avait été quelquefois contesté, 
notamment à l’occasion des travaux 
relatifs à la résolution Jeunesse. Cette 
reconnaissance marque au sein de cette 
maison un progrès dans le partage de 
ce consensus scientifique objectivé. 
Désormais, il faut appréhender l’enjeu 
du Vivant, de façon globale, avec une 
nouvelle approche du paradigme 
« Environnement, Santé et Social ».
Pour conclure, le groupe des Associations 
invite le Gouvernement à s’inspirer 
davantage des travaux du CESE car de 
nombreuses pistes maillent les différents 
travaux de qualité que cette maison 

produit. Il est satisfaisant que la lettre 
de saisine du Premier ministre en citait 
quelques-uns mais en omettait sciemment 
et habilement d’autres pourtant très à 
propos. Quelques exemples de travaux 
oubliés : « Travail et santé-environnement : 
quels défis à relever face aux 
dérèglements climatiques ? » ou « Face 
au changement climatique, accélérer 
une adaptation systémique et juste », 
ou encore « Pour une politique publique 
nationale de santé environnement au 
cœur des territoires ». 
Le groupe des Associations l’invite 
également à lire attentivement la 
conclusion de cet avis, qu’il partage 
pleinement.

CFDT

Le groupe de la CFDT remercie les 
commissions Travail et emploi et 
Environnement pour être parvenues, à 
travers cet avis, à relever : 

	Î le défi de la complexité du sujet, au 
carrefour du travail, de l’emploi, de 
la formation, de la gouvernance, du 
management, de l’environnement, de la 
démocratie sociale.

	Î le défi du dépassement du paradoxe 
de l’urgence à mettre en place 
cette planification, avec l’obligation 
d’impliquer et d’associer toutes les 
parties prenantes. 

Les préconisations de cet avis répondent 
clairement aux questions posées 
dans la saisine gouvernementale et 
sont structurées par des principes 
essentiels pour réussir la planification 
écologique dans des délais contraints, 
et ainsi se prémunir d’une planification 
technocratique et autoritaire, qui serait 
une menace pour notre démocratie. 
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En effet, planifier, c’est tracer le 
chemin entre le monde du travail 
d’aujourd’hui, voire d’hier, et 
l’objectif d’une amélioration rendue 
possible par la transformation 
imposée par la transition écologique 
juste. Il s’agit, tout d’abord, 
d’indiquer la direction à suivre par 
un pilotage multipartite impliquant 
toutes les parties prenantes dans un 
dialogue social à tous les niveaux : 
entreprises, territoires, branches, 
filières. Il s’agit, également, de 
permettre aux travailleuses 
et travailleurs d’acquérir les 
compétences et qualifications 
nécessaires, et ce, dès la formation 
initiale ; de transformer les métiers, 
les conditions et la qualité de vie au 
travail, d’agir contre les stéréotypes 
de genre, de transformer le 
management… Il s’agit, enfin, 
d’accompagner les personnes par 
un droit effectif à la reconversion. 
 Comme le souligne l’avis, la 
planification écologique réussira 
si tous les acteurs s’entendent 
sur l’objectif, sur l’agenda et sur le 
chemin de la transition juste. C’est 
bien le sens et la portée de cet avis. 
Le groupe de la CFDT a voté l’avis.

CFE-CGC

Depuis de nombreuses années, 
la CFE-CGC intègre la dimension 
« travail et planification écologique » 
à son approche revendicative à 
travers notamment sa participation 
au Comité National Biodiversité 
(CNB), au Conseil National de la 
Transition Écologique (CNTE), 
à la plateforme RSE de France 
Stratégie, à la Commission de 
l’Économie du développement 
durable du Ministère de la Transition 
Écologique, ainsi que par son 

adhésion, en février 2018, au Global 
Compact des Nations Unies sur le 
respect des normes internationales 
du travail et de l'environnement.
Par ailleurs, la CFE-CGC affirme son 
engagement pour le développement 
de valeurs sociales et 
environnementales qui permettront 
aux futures générations de vivre 
dans une société respectueuse de 
l’environnement, de la biodiversité et 
des droits sociaux.
La transition écologique exige une 
planification écologique mobilisant 
tous les acteurs publics et privés : 
direction d’entreprises, salariés, 
syndicats, experts…
Les conséquences sur l’emploi 
sont encore difficiles à mesurer 
très précisément mais il ne fait 
aucun doute que le travail subira 
des bouleversements.  Les acteurs 
de l’emploi et de la formation 
professionnelle, au niveau national 
et territorial, dans les branches 
professionnelles et dans les 
entreprises, doivent se doter 
des outils d’anticipation pour 
décider des actions et de leur 
financement au bon moment, au 
bon endroit. Cette transformation 
écologique exige un dialogue social 
performant… ou pourrait conduire à 
de vives tensions sociales. 
Notre groupe apporte 
particulièrement son soutien :

	Î à la préconisation 2 qui prévoit 
d’intégrer la planification 
écologique dans le dialogue social 
au niveau des branches ;

	Î à la préconisation 5 qui appelle à 
la formation et au développement 
des compétences utiles à la 
transition écologique, notamment 
les compétences managériales 
impactées (management à 
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distance, évaluation de la charge 
de travail, droit à la déconnexion, 
innovation, gestion du droit à 
l’erreur…) ;

	Î à la préconisation 8 sur le renforcement 
de la lutte contre les stéréotypes 
sociaux et de genre ;

	Î à la préconisation 12 relative au 
renforcement de la place de la 
transition écologique dans la 
négociation d’entreprise des objectifs, 
rappelé dans l’accord national 
interprofessionnel (ANI) sur la transition 
écologique et le dialogue social.

	Î à la préconisation 13 qui propose la 
généralisation de l’appropriation de la 
planification écologique par les CSE.

Enfin, notre groupe insiste sur la 
nécessaire formation du CSE à la 
transition écologique mais également 
sur sa consultation et son information 
systématique sur cette thématique.  
Nous regrettons cependant que 
cet avis n’ait pas été approfondi 
davantage par la double commission. 
Nous retiendrons notamment que ce 
fonctionnement expérimental inédit n’a 
pas nécessairement été efficace et qu’une 
plus grande période d’appropriation des 
enjeux aurait été utile. Confondre les 
outils du Plan social à la problématique 
environnementale, ne résoudra pas la 
question de la transition sur la gestion des 
risques, la formation, les compétences, et 
la rémunération.
Ainsi, cet avis n’a pas permis de 
traiter suffisamment en profondeur 
les problématiques d’emplois, de 
gouvernance, de responsabilité et de 
délégations HSE, et environnementales 
dans le monde du travail. Aussi, les 
préconisations ne vont pas assez loin et 
ne prennent pas réellement en compte 
le monde du travail, ni son code, qui se 
heurte aux enjeux de rentabilité des 
entreprises. En somme, malgré de 

nombreux axes pertinents, cet avis ne 
nous semble pas suffisant.
Pour ces raisons, le groupe CFE-CGC 
s’est abstenu.

CFTC

Tout d’abord, cet avis nous rappelle dans 
son introduction que le défi majeur de 
la transition écologique passera par une 
mobilisation de tous les acteurs.
Pour ce faire, la planification écologique 
permet d’agir de façon coordonnée avec 
l’ensemble des Français, des entreprises 
et des collectivités.
Dans le monde des entreprises, cette 
planification ne pourra se faire qu’en 
concertation avec les salariés, les agents 
et leurs représentants.
C’est pourquoi la CFTC soutient 
particulièrement la préconisation 2 
qui propose d’intégrer la planification 
écologique dans le dialogue social au 
niveau des branches.
Mais la négociation de branche ne sera 
pas à elle seule suffisante et l’avenir 
des emplois qui seront plus ou moins 
impactés par ces évolutions passera 
aussi par une gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences ambitieuse. 
Les préconisations 12 et 13 mettent 
d’ailleurs en exergue le nécessaire 
renforcement de la place de la transition 
écologique dans le dialogue social, mais 
pourraient être plus engageantes.
En revanche, l’attractivité « des 
rémunérations, des conditions de 
travail, de l’approche genrée, de 
l’accompagnement et de la formation », 
reste une constante pour faire évoluer 
les métiers, de la transition écologique 
comme les autres métiers. Et donc les 
préconisations 8 à 10 ne devraient pas 
rester simplement incitatives. 
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Pour la CFTC, il est urgent de tout 
mettre en œuvre pour préparer 
l’employabilité de nos salariés et de 
nos agents à ces évolutions. Une 
planification réussie passera par une 
appropriation certaine de tous les 
acteurs. Cet avis nous semble aller 
dans ce sens.
Pour conclure, nous soutenons les 
préconisations qui précisent que 
la pleine intégration des territoires 
dans cette réflexion prospective 
et l’amélioration des équilibres 
territoriaux est une des conditions 
de la réussite.
Nous soulignons le bon travail 
réalisé en commun par les deux 
commissions, Travail Emploi et 
environnement et nous remercions 
les rapporteurs pour le travail 
effectué, et qui n’a pas été de 
tout repos, ainsi que les équipes 
du CESE. La CFTC a voté 
favorablement cet avis. 

CGT

Ce travail des deux commissions 
Environnement et Travail et emploi 
n’aura pas réuni les conditions 
optimales pour approfondir le sujet 
comme nous l’aurions souhaité. 
Certes, l’avis évite l'écueil d’un recul 
sur le dialogue social et dégage 
quelques pistes intéressantes 
en matière de négociation, de 
formation pour la planification 
écologique et de transversalité des 
compétences nécessaires.
Les politiques publiques et les 
entreprises sont en première 
ligne pour décider des stratégies 
à déployer pour faire bifurquer 
notre modèle de société et de 
production, et parvenir ainsi à 
assurer un développement de la 
société humaine qui n’épuise pas les 

ressources de la planète.
Les travailleuses et les travailleurs 
sont au cœur du système. 
Beaucoup aspirent d’ores et déjà 
à bifurquer, mais ne le peuvent pas 
du fait de l’absence de moyens et 
de sécurisation suffisante pour 
s’orienter vers un nouvel emploi. 
Pourtant, les reconversions 
volontaires sont plus souhaitables 
que celles imposées par les trop 
nombreux PSE qui laminent des 
territoires entiers.
Les préconisations de l’avis en 
matière de droits d’intervention 
des représentant.es des salarié.es 
auraient pu renforcer la réponse 
au besoin de démocratie au 
travail, et interpeller urgemment le 
Gouvernement qui renonce mois 
après mois à ses engagements et 
freine les transitions nécessaires.
Pour être à la hauteur de l’urgence 
climatique, nous avons besoin d’une 
rupture radicale avec le dogmatisme 
libéral, refondant le travail et son 
organisation pour répondre aux 
aspirations des salarié.es, sur la 
sécurisation sociale des bifurcations 
et sur le dialogue social.
Avec par exemple la nécessité 
de remettre en place les Comités 
Hygiène Sécurité et Conditions 
de Travail et d’ouvrir de nouveaux 
droits aux élus des CSE comme le 
préconisait en 2021 l’avis du CESE 
sur le projet de loi climat.
La nature des échanges sur les 
amendements de ce matin conforte 
notre choix de nous être abstenus.
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CGT-FO

Dans sa lettre de saisine, le 
Gouvernement a souhaité que le CESE 
l’éclaire sur les enjeux liés aux emplois, 
conditions de travail pour réussir la 
planification écologique. 
Etant donné l’importance et les 
implications du sujet, le groupe FO s’est 
investi dans les travaux de cet avis et 
aurait souhaité pouvoir le voter. 
Or, cela ne sera pas le cas.  
Pour traiter cette saisine, le CESE a 
constitué une commission commune, 
regroupant la commission travail et emploi 
et celle de l’environnement. Pour le groupe 
FO, malheureusement cette expérience 
n’a pas été que positive, car en plus des 
problèmes d’acculturation pour un travail 
commun entre les deux commissions, 
les aspects de la planification écologique 
stricto sensu, ont pris le pas sur les travaux. 
Les ponts, les liens, la prise en compte 
respective des impératifs de planification 
écologique et de ces incidences sur 
l’emploi, la formation professionnelle, les 
compétences et qualifications n’émanent 
pas suffisamment, selon nous, de cet avis. 
Le groupe FO a très rapidement alerté 
sur la nécessité de ne pas penser cette 
planification en l’isolant des questions 
d’emploi et des enjeux liés au monde du 
travail. 
Force est de constater, à l’issue des 
travaux, que nous n’avons pas été 
entendus et nous le regrettons vivement. 
L’anticipation des besoins en formation, 
les questions d’évolutions des métiers ou 
des nouveaux métiers, les reconversions 
sont autant de sujets déjà appréhendés 
mais que l’on doit sans cesse traiter, 
enrichir et réinterroger. Ces questions 
disposent d’ailleurs de cadres et 
d’instances qui leur permettent d’être 
discutées au niveau national, des 
branches ou au sein des entreprises. 

Pour le groupe FO, ce sont ces cadres 
existants qu’il faut renforcer en leur 
donnant davantage de moyens pour 
que le dialogue social et la concertation 
puissent jouer leur rôle et permettre au 
monde du travail de mieux anticiper et de 
s’adapter aux évolutions induites par la 
planification écologique en cours.  
A titre d’illustration, FO regrette vivement 
que le rapport ne prenne pas clairement 
position sur la nécessité d’augmenter 
les moyens notamment de la formation 
professionnelle mais préfère parler 
« d’arbitrage » et  de « priorisation ». 
De même, nous ne partageons pas le 
fait que l’avis préconise que seules les 
formations ayant pour objet la transition 
écologique ne fassent pas l’objet d’un 
ticket modérateur, d’un reste à charge 
pour les salariés qui utilisent leur CPF. 
Pour toutes ces raisons et tout en ayant 
conscience des enjeux de la transition 
environnementale et en n’étant pas 
opposé à la planification écologique, le 
groupe FO s’est abstenu lors du vote de 
cet avis.

Coopération

Le CESE aborde ce sujet crucial dans 
un avis au spectre large, et nous tenons 
à féliciter les rapporteurs et les deux 
commissions pour leur travail. 
La nécessité d’une approche globale de 
l’emploi et du travail pour une transition 
écologique réussie est indéniable. Aussi, 
nous approuvons les préconisations 
qui insistent sur la mobilisation des 
gouvernances emploi, travail et formation 
professionnelle aux niveaux national, 
régional, territorial mais aussi sur 
l’importance du dialogue social. C’est la 
seule façon de d’assurer une application 
collective. De ce point de vue, nous 
regrettons un certain appauvrissement 
du texte avec l’approbation des 
amendements. 
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Toutefois nous considérons que la 
réussite de la transition écologique 
exige sans doute aussi une meilleure 
valorisation des salariés et de 
leur carrière professionnelle en 
privilégiant la création d’emplois 
stables, durables et pérennes, 
adossés à une formation continue 
indispensable lorsque l’on engage 
des transitions. Cette démarche 
devrait permettre de rendre de 
nombreux métiers vitaux bien plus 
attractifs. 
Il s’agit d’organiser un basculement 
dans le rapport au travail et les 
méthodes d’organisation. Prenons 
l’exemple du bâtiment : si l’on veut 
éviter les malfaçons, assurer la 
qualité affichée en terme écologique 
et l’efficacité thermique, nous 
estimons indispensables de réduire 
la chaine de sous-traitance en 
s’en donnant les moyens à travers 
l’élévation du niveau de compétence.
Enfin nous trouvons intéressante 
l’idée de confier à France Travail un 
programme opérationnel durable 
associant inclusion des habitants 
des quartiers prioritaires de la ville 
et des zones de revitalisation rurale. 
Car la transition écologique doit 
associer et, si possible, être une 
opportunité pour l’ensemble des 
citoyens. 
Vous l’avez compris, le groupe de la 
coopération soutient la majorité des 
recommandations et a voté cet avis

Entreprises

L’objectif des entreprises est clair : 
promouvoir et contribuer à une 
transition écologique de l’économie 
française, qui allie croissance 
créatrice d’emplois, compétitivité 
en Europe et dans le monde 
avec réduction de l’empreinte 

écologique et responsabilité 
sociétale. Pour y parvenir, les 
organisations patronales s’efforcent 
d’accompagner la mise en œuvre 
opérationnelle de la transition 
écologique dans les régions et les 
territoires. Les chefs d’entreprise se 
saisissent des enjeux de transition 
écologique. Les partenaires sociaux 
ont conclu un accord national 
interprofessionnel relatif à la 
transition écologique et au dialogue 
social. La prise de conscience est 
réelle et la transition écologique 
doit être considérée comme une 
opportunité. Soulignons à cet 
effet que le corpus législatif et 
réglementaire se renforce déjà et 
que des démarches volontaires 
de branches professionnelles et 
d’entreprises se multiplient. 
L’avis présente une ambition 
certaine : accélérer l’engagement 
des acteurs de l’emploi et du travail 
au service de la planification. 
Le groupe Entreprises partage 
certaines préconisations de cet 
avis :

	Î L’importance reconnue et 
consacrée des branches 
professionnelles dans l’intégration 
des enjeux de transition et donc 
de planification (préconisation 2). 

	Î La nécessité d’assurer un meilleur 
pilotage national des sujets travail, 
emploi et formation dans le cadre 
de la planification écologique 
(préconisation 1). 

	Î Soulignons qu’en matière de 
planification écologique, le 
gouvernement a lancé un exercice 
inédit de planification en cours de 
déclinaison dans les territoires. 
Les entreprises seront parties 
prenantes de mouvement pour 
mener des actions conjointes. 
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Les préconisations permettant une 
meilleure mobilisation des acteurs 
nationaux (préconisation 7) et 
territoriaux vont dans le bon sens. 

Le groupe Entreprises est plus réservé 
vis-à-vis de préconisations moins 
nuancées (préconisation 6 par exemple). 
Les préconisations 9 et 10 devraient 
prendre en compte en priorité les 
contraintes économiques auxquelles les 
entreprises sont confrontées.  
Permettre aux dialogues social et 
professionnel de traiter les enjeux 
environnementaux au niveau de 
l’entreprise est essentiel. Rappelons 
que les outils nous semblent exister 
(informations, droit d’alerte, BDESE, 
formation des représentants de salariés, 
heures de délégation, recours aux 
experts, commissions du CSE quand 
elles existent).  Le rôle du dialogue social 
est primordial mais il ne doit pas être 
la porte ouverte à d’autres obligations 
(préconisation 14). Il appartient aux 
acteurs concernés de faire vivre le 
dialogue social existant en entreprise 
(préconisation 13).
Le groupe Entreprises, avec ces 
réserves, a voté ce texte.

Environnement et nature

Après la présentation de cet avis, qui 
doute encore de l’urgence de mobiliser 
les acteurs du travail, de l’emploi, de 
la formation, parties prenantes des 
causes comme des conséquences des 
bouleversements planétaires ?
Car le défi qui est devant nous est bien 
de préserver les conditions d’habitabilité 
de la planète, qui dépasse la question du 
climat et englobe l’ensemble des limites 
planétaires dans lesquelles l’économie 
doit être “ré enchâssée”.
Nous ne réussirons la transition 
écologique qu’en réussissant à 

transformer nos modes de production et 
de consommation, les manières d’habiter 
nos territoires et de prendre les décisions 
d’intérêt collectif.
Ceci impose de concevoir et anticiper la 
transformation de nombreux métiers, et 
plus largement, la façon de considérer 
le travail, d’en discuter les conditions, 
d’en préparer l’articulation avec les 
besoins de formation et de réorientation 
professionnelle, dans un environnement 
amené à profondément évoluer.
C’est ce que propose la stratégie 
« emplois et compétences pour la 
planification écologique » publiée par le 
SGPE en février dernier. 
Si ce travail est nécessaire et utile en 
proposant notamment des scénarios 
chiffrés de création/ destruction 
d’emplois dans certains secteurs clés, 
il comporte néanmoins des lacunes, 
notamment en agriculture, la transition 
agro-écologique n’y étant pas traitée alors 
qu’elle est incontournable et sera, selon 
de nombreuses sources convergentes, 
pourvoyeuse de nombreux emplois. 
En complément de la scénarisation 
du SGPE, qui explore le « combien », 
le CESE traite donc dans cet avis du 
« comment », en s’inscrivant dans le 
cadre institutionnel actuel, compte tenu 
de l’urgence à agir.
Parmi les préconisations de l’avis, 
le groupeEnvironnement et Nature 
soutient en premier lieu la mise en place 
d’un pilotage global, nécessaire pour 
coordonner la démarche de planification 
et l’inscrire structurellement dans les 
entreprises et les secteurs d’activité, au 
niveau national comme régional. Les COP 
territoriales devraient, à cet égard, être 
un vecteur privilégié.
De plus, notre groupe soutient le 
renforcement de la place de la transition 
écologique dans le dialogue social. Des 
instances existent, il convient selon nous 
de les mobiliser pleinement.
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Pour faciliter l’appropriation des 
enjeux de transition et la prise 
de décision face aux évolutions à 
venir, les préconisations relatives 
à l’évolution des certifications 
professionnelles et à la formation à de 
nouvelles compétences managériales, 
pour mettre en avant la coopération, 
la créativité et le « décider ensemble 
», nous semblent être porteuses de 
progrès collectifs.
Il en va de même des évolutions 
proposées dans le cadre de 
la formation continue, et en 
particulier du besoin de formations 
communes patronat/ salariés. Si les 
réponses pourront différer selon le 
positionnement des acteurs dans 
le dialogue social, il n’en reste pas 
moins que la transition écologique 
s’imposera à chacune et chacun.
En outre, notre groupe soutient la 
nécessité, illustrée dans l’avis, de 
lever les freins, notamment de genre 
ou liés à la mobilité, à l’attractivité 
des métiers et des emplois.
Invitant à se placer « à hauteur 
d’homme et de femme », dans le 
cadre de démarches pilotées à 
l’échelon infra régional des bassins 
d’emplois, l’avis s’attaque également 
aux enjeux liés aux reconversions 
et à leur accompagnement au 
service de la transition écologique. 
Les dispositifs existants tels que le 
Projet de transition professionnelle 
doivent évoluer et, plus globalement, 
un véritable changement d’échelle 
pour le Conseil en évolution 
professionnelle (CEP) doit s’opérer 
pour se placer au service de 
la transition. « Répéter, c’est 
convaincre », dit-on. Faisons le pari 
que cette demande, mentionnée 
pour la 4ème fois dans un avis du 
CESE, soit entendue.

Intégrer réellement la transition 
écologique dans l’évolution du travail, 
de l’emploi et de la formation ne se 
limite pas à organiser la seconde 
partie de carrière d’un travailleur 
ou d’une travailleuse dont le métier 
évolue, disparaît ou apparaît. Il s’agit 
bien plus de mettre en relation les 
acteurs, les constats et les projets 
d’avenir, et de considérer les 
trajectoires individuelles en parallèle 
des évolutions collectives.
Cet avis propose une feuille de route 
qu’il nous semble urgent de mettre 
en œuvre. Les changements qu’il 
implique nécessitent de poursuivre 
un but commun, de co-construire 
de nouveaux récits et d’y consacrer 
les moyens nécessaires. On sait 
qu’ils seront importants. Ils sont 
néanmoins indispensables.
Aussi, le groupe Environnement et 
Nature, qui votera cet avis, partage 
l’inquiétude qui y est exprimée 
quant aux choix de réduire la 
dynamique des financements alloués 
spécifiquement à la transition 
écologique, faisant peser un 
grand risque sur la réalisation des 
ambitions et des objectifs.

Familles

Le CESE réitère par cet avis sa 
volonté de contribuer à consolider 
la trajectoire de planification 
écologique. Un an après avoir 
travaillé sur le thème « Travail et 
Santé- Environnement », le CESE 
investit à nouveau le champ des 
politiques de l’Emploi et de la 
Formation, en se focalisant sur les 
nouvelles compétences requises, 
en adéquation notamment avec les 
changements de comportement 
inhérents aux transitions écologique 
et énergétique. L’avis s’inscrit 
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dans une approche globale, qui couvre 
l’ensemble des secteurs productifs, 
et associe tous les acteurs, citoyens, 
entreprises, collectivités, associations,  
du local au national.
L’éducation et la formation constituent 
à nos yeux un levier essentiel à la 
réussite de ces transitions. Dès 
lors, la préconisation 20, axée sur la 
formation initiale, qui inclut l’alternance 
et l’apprentissage, retient toute notre 
attention. L’information et l’orientation des 
jeunes, filles et garçons, comme de leurs 
familles, doivent être amplifiées, afin de 
mieux promouvoir les nouveaux métiers 
que nécessite la transition écologique, du 
fait de leurs potentialités en termes de 
débouchés.
Les rapporteurs sont remerciés d’avoir 
intégré la dimension familiale dans les 
besoins de reconversion et de mobilité 
des travailleurs, de tels projets se 
décidant et se construisant aussi en 
famille. La responsabilité des territoires 
d’accueil de ces familles en mobilité sera 
cruciale en matière de développement 
des services de proximité, au premier 
rang desquels l’Ecole.
Le groupe Familles a adopté l’avis.

Outre-mer

Doit-on encore rappeler que les Outre-
mer constatent déjà les signes les 
plus visibles de l’évolution climatique ?  
Chacun, dans ces territoires, voit les 
effets du réchauffement et l’acidification 
des océans, l’élévation du niveau des 
mers, le dépérissement des récifs 
coralliens, les atteintes aux mangroves 
et la multiplication des phénomènes 
climatiques lourds (cyclones, tempêtes, 
houle…). A titre d’exemple, les autorités 
publiques travaillent même à déplacer 
le village de Miquelon tant le risque de 
submersion est inéluctable.

Notre assemblée est aussi familière 
maintenant des problématiques 
ultramarines de l’emploi. 
Cependant, en dépit de l’urgence à agir 
et de l’objectif que s’est fixé la France 
de faire des Outre-mer des « territoires 
pionniers » en matière de développement 
durable, le poids de l’économie verte 
reste encore trop modéré. 
Pourtant, les transitions, les adaptions 
et les transformations doivent 
constituer de véritables opportunités de 
développement et de croissance. 
La France et ces territoires ne sont 
pas passifs mais résolument engagés 
dans une démarche d’adaptation et 
changement de comportement. Toutefois, 
les compétences des Collectivités à 
mettre en œuvre des politiques en faveur 
de la transition écologique se sont trop 
diluées par la multiplicité et la complexité 
des schémas de planification. 
Les missions du secrétariat général 
à la planification écologique doivent 
nécessairement se traduire par 
l’élaboration d’un cadre uniforme avec 
comme boussole la prise en compte des 
spécificités de chacune de nos régions.
Relever les défis environnementaux 
en s’engageant dans une planification 
écologique nécessitera non seulement 
de cibler la question de la transition 
énergétique, la gestion des déchets tout 
en construisant de véritables filières 
d’économie circulaire mais il faudra 
surtout penser au changement de modèle 
économique. C’est sans aucun doute 
l’ambition à laquelle aurait dû répondre la 
délégation aux Outre-mer.
Pour ce faire, le Gouvernement doit 
permettre aux COP régionales de libérer 
les initiatives territoriales par des outils 
simplifiés, transversaux mais surtout 
co-construits avec les acteurs locaux. 
Autrement dit, l’objectif, ne doit plus 
consister à définir un cadre national 
dans lequel les territoires doivent se 
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fondre mais à évaluer les dispositifs 
existants pour construire des 
projets territoriaux qui répondent 
aux besoins et aux spécificités de 
chaque territoire. 
De plus, il faut également appeler 
les collectivités d’Outre-mer qui 
disposent de pouvoir normatif à se 
saisir pleinement des prérogatives 
qui leurs sont reconnues par la 
Constitution pour adapter le cadre 
législatif national aux réalités locales
Réussir la planification écologique 
et transcrire les objectifs carbone/
biodiversité en objectifs travail/
emploi/formation passera également 
par notre capacité à répondre 
à la problématique générale 
d’amélioration de la formation 
professionnelle, des compétences et 
de la sécurisation des parcours qui 
se pose de manière préoccupante 
dans nos territoires. 
D’abord, en amont, parce que 
le nombre de jeunes sortant du 
système de formation initiale sans 
diplôme est particulièrement élevé. 
Ensuite, pour ceux qui accèdent 
au marché du travail, les questions 
de la sécurisation des parcours et 
des mobilités professionnelles, de 
l’amélioration des compétences, 
du renouvellement et de la montée 
en qualification, sont de véritables 
enjeux, pour les salariés comme 
pour les entreprises dans les Outre-
mer.
Le groupe des Outre-mer a voté cet 
avis.

Santé et citoyenneté

L'urgence climatique impose de 
profonds changements dans nos 
comportements, notre façon de 
produire et de consommer. Cela 
suppose des transformations du 

marché du travail qui peuvent aussi 
représenter des opportunités en 
termes d’emplois. 
Si une stratégie politique cohérente 
et lisible est impérieuse pour 
le développement des emplois 
verts, une adhésion de l’ensemble 
de la population et des acteurs 
économiques est aussi nécessaire.   
La planification écologique exige 
une transformation du travail et des 
emplois qui nécessite des outils 
d’anticipation et d’adaptation pour 
tous les secteurs et en particulier 
dans le bâtiment et l’agriculture.   
Parmi les adaptations nécessaires, 
le groupe Santé & Citoyenneté 
est particulièrement sensible à 
l’évolution des conditions de travail 
impactées par le dérèglement 
climatique. La connaissance de 
l’impact de ces risques sur la 
santé au travail, et la traçabilité 
des expositions tout au long de la 
vie, doivent être renforcées.  Ainsi, 
le document unique d’évaluation 
des risques professionnels est 
l’outil indispensable pour mieux 
prendre en compte les risques sur 
la santé liées aux transformations 
environnementales.   
Notre groupe se félicite de 
l’attention portée à la mixité des 
métiers, et ce, dans la continuité de 
nos précédents avis. L’orientation 
doit permettre de lutter contre 
tous les stéréotypes de genre et 
sociaux. La formation aux métiers 
de la transition doit s’inscrire dans 
cette lutte en incitant les jeunes 
filles à s’orienter vers les filières 
techniques, en encourageant 
la diversification des parcours 
d'orientation et en valorisant 
les compétences transversales, 
notamment à travers le « parcours 
avenir ».  
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Mobiliser les partenaires sociaux, l’Etat et 
les territoires pour identifier les besoins 
et les perspectives, se donner les moyens 
d’y répondre en formant les plus jeunes 
mais aussi les salariés plus âgés ou en 
reconversion... c’est l’ambition de cet avis 
que notre groupe a voté. 

UNSA

Dans son dernier ouvrage : « Classes 
figées, Comprendre la France 
empêchée », Agathe Cagé intitule son 
chapitre conclusif « Sortir de l’ornière 
par l’émancipation collective ». Elle 
y indique la nécessité de sortir de 
l’injonction et des solutions palliatives 
vaguement réparatrices pour mener une 
réelle co-construction des transitions, de 
redonner du débat collectif et du choix de 
l’engament dans un projet positif !
Cet avis en apporte une première 
approche concernant l’activité 
économique et plus encore le monde du 
travail. Au-delà des efforts individuels, 
ce sont des projets de société dont il est 
question, à toutes les échelles. 
En ces temps d’ajustements entre couts 
et bénéfices sur tous les aspects des 
travailleurs, un réel engagement collectif 
apportant, pour tous, un progrès au-
delà de « sa prime sur les KPI » de sa 
« Bussiness Unit » et « picto soleil » serait 
indéniablement porteur !
Il s’agit maintenant de rendre opérationnel 
ces mutations via les instances existantes 
interpro, branches, entreprises, via 
l’identification claire des objectifs et des 
responsabilités de chacun.
Le dialogue social est le levier 
particulièrement fédérateur et 
pertinent, car il permet ce fameux 
dialogue professionnel avec échanges 
d’expériences dans une perspective de 
long terme et de projets collectifs. Il ne 
tient qu’à nous de le faire vivre et d’en 
faire un lieu de progrès. A ce titre on 

peut regretter que l’élaboration de la 
CSRD ne fasse pas l’objet de davantage 
d’échanges, qui permettraient de donner 
un nouveau souffle démocratique au sein 
de chaque lieu de travail. 
La transition écologique met en avant 
des compétences nouvelles, ou du 
moins nouvellement mises en avant, qui 
induisent une profonde transformation 
des contenus, des approches techniques 
mais aussi organisationnelles ou autres 
« soft skill ». Tout simplement prendre 
soin des autres et de son environnement 
et ne plus considérer les ressources tant 
humaines qu’environnementales comme 
infinies et interchangeables.
Le dérèglement climatique peut 
induire des contraintes et accentuer 
plus encore les inégalités, notamment 
pour les travailleurs en bout de chaîne 
décisionnels et sans levier : alors 
pour éviter la dystopie du livreur de 
« plateforme » sous canicule livrant le 
télétravailleur sous clim perso, ou des 
crises d’approvisionnement toujours plus 
pénalisantes, il ne s’agit plus de se payer 
de mots et de belles plaquettes mais 
de mettre en œuvre dès à présent les 
conditions d’une activité économique et 
de travail porteuse d’avenir.
L’UNSA a voté l’avis. 
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Ont voté pour 

GROUPE COMPOSITION

Agir autrement pour 
l’innovation sociale  
et environnementale

Mme Djouadi, MM. Hammouche, Levy-Waitz, 
Mmes Roux de Bezieux, Tordeux Bitker, Tutenuit.

Agriculture MM. Amécourt (d’), Biès-Péré, Mme Blin, MM. Coué, 
Dagès, Durand, Férey, Mme Fournier, M. Gangneron, 
Mmes Lion, Sellier, Vial.

Artisanat et Professions 
libérales

Mme Niakaté, M. Repon, Mme Vial.

Associations MM. Bobel, Deschamps, Mmes Jourdain Menninger, 
Martel, M. Miribel, Mmes Monnier, 
Sivignon, M. Thomasset, Mme Thoury.

CFDT MM. Aonzo, Cadart, Mmes Caillet, Duboc, 
MM. Guihéneuf, Lautridou, Mariani, Mmes Meyling, 
Pajarès y Sanchez, M. Ritzenthaler, Mme Thiéry, 
M. Tivierge.

CFTC Mmes Chatain, Coton, MM. Heitz, Lecomte.

Coopération M. Landriot, Mme Lienemann.

Entreprises MM. Blachier, Cavagné, Chevée, Creyssel, 
Mme Dubrac, M. Gardinal, Mme Guerniou, MM. Kling, 
Moisselin, Mmes Pauzat, Ruin, M. Salleron, 
Mmes Salvadoretti, Tomé-Gertheinrichs, Ullern, 
M. Vermot Desroches.

Scrutin
Scrutin sur l’ensemble de l'avis.  
Le CESE a adopté.

Nombre de votantes  
et de votants : 121
Pour : 92 
Contre : 0 
Abstentions : 29
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Environnement  
et nature

MM. Beauvais, Boucherand, Chabason, 
Mme Claveirole, M. Gatet, Mmes Journé, 
Marsaud, Martinie-Cousty, M. Mayol, Mmes Ostria, 
Popelin, M. Richard, Mme Van Den Broeck.

Familles Mmes Balducchi, Bigot, M. Desbrosses, Mme Gariel, 
M. Marmier.

Non-inscrits Mme Beaufils, MM. Breton, Joseph.

Outre-mer MM. Marie-Joseph, Yan.

Santé et Citoyenneté Mme Joseph, M. Raymond.

UNSA Mme Arav, M. Truffat, Mme Vignau.

Se sont abstenu.e.s 

GROUPE COMPOSITION

Alternatives sociales  
et écologiques

Mmes Gondard-Lalanne, Groison, M. Meyer.

Associations Mme Doresse Dewas.

CFE-CGC Mme Biarnaix-Roche, MM. Nicoud, Souami.

CGT Mmes Barth, Chay, MM. Coutaz, Dru, 
Mmes Gallet, Garreta, MM. Michaud, Naton, 
Oussedik, Rabhi.

CGT-FO MM. André, Cambou, Mmes Clicq, Delaveau, Marot, 
M. Sabot, Mme Veitl.

Non-inscrits MM. Bazot, Pouget.

Organisations étudiantes  
et mouvements  
de jeunesse

MM. Eyriey, Jeanne-Rose.

Outre-mer M. Cambray.
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Annexes

Composition de la commission Environnement  
à la date du vote1
Président
Sylvain BOUCHERAND

Vice-Présidents
Evanne JEANNE-ROSE
Gilles VERMOT 
DESROCHES

Agir autrement pour 
l'innovation sociale  
et environnementale
Claire TUTENUIT

Agriculture
Antoine d'AMÉCOURT
Thierry COUÉ
Alain DURAND
Pascal FEREY

Alternatives sociales 
et écologiques
Eric MEYER

Artisanat et 
professions libérales
Aminata NIAKATÉ

CFDT
Soraya DUBOC
Pascal GUIHÉNEUF
Marie-Hélène MEYLING
Albert RITZENTHALER

CFTC
Eric HEITZ

CGT
Claire BORDENAVE
Fabienne ROUCHY
Fabienne TATOT

CGT-FO
Béatrice CLICQ
Hervé QUILLET

Entreprises
Pierre GOGUET
Catherine GUERNIOU
Nadine HAFIDOU
Gilles VERMOT 
DESROCHES

Associations
Martin BOBEL
Benoît MIRIBEL
Jean-Pascal 
THOMASSET

Environnement  
et nature
Sylvain BOUCHERAND
Julie MARSAUD
Élodie MARTINIE-
COUSTY
Nicolas RICHARD

Familles
Marie-Josée 
BALDUCCHI

Non Inscrits
Corine BEAUFILS

Organisations 
étudiantes et 
mouvements  
de jeunesse
Evanne JEANNE-ROSE

Outre-mer
Ghislaine ARLIE
Hélène SIRDER

UNSA
Fanny ARAV
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Présidente
Sophie THIERY

Vice-présidentes
Michèle CAY 
Stéphanie PAUZAT

Agir autrement pour 
l'innovation sociale  
et environnementale
Saïd HAMMOUCHE
Patrick LEVY WAITZ

Agriculture
Etienne GANGNERON
Christine VALENTIN

Alternatives sociales 
et écologiques
Cécile GONDARD-
LALANNE

Artisanat et 
professions libérales
Jean-Christophe 
REPON

Associations
Jean-Marc BOIVIN
Viviane MONNIER

CFDT
Thierry CADART
Christelle CAILLET
Sébastien MARIANI
Sophie THIERY

CFE-CGC
Valérie GAYTE

CFTC
Anne CHATAIN

CGT
Michèle CHAY
Jean-François NATON
 Maurad RABHI

CGT-FO 
Jean-Yves SABOT
Sylvia VEITL

Entreprises
Eric CHEVEE
Stéphanie PAUZAT
Pierre-Olivier 
RUCHENSTAIN
Elisabeth TOME-
GERTHEINRICHS

Environnement  
et nature
Florent COMPAIN
Pascal MAYOL

Familles
Claudie KULAK

Non-inscrits
Yazid CHIR

Organisations 
étudiantes  
et mouvements  
de jeunesse
Evanne JEANNE-ROSE

Outre-mer
Tu YAN

Santé et citoyenneté
Jérémie BOROY

UNSA
Jean-Marie TRUFFAT 

Composition de la commission Travail et emploi  
à la date du vote

2
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Listes des personnes auditionnées et rencontrées3
En vue de parfaire son information, 
la commission permanente 
Environnement et la commission 
permanente Travail et Emploi ont 
successivement entendu : 

M. Rémi VANEL
Collectif Pour un réveil écologique.

M. Thomas GAUDIN
Économiste, service Économie et 
Prospective, ADEME.

Mme Vinciane MARTIN
The Shift Project.

Mme Sylvie DUGENEST, 
Directrice des ressours humaines, 
Renault Flins.

Mme Corinne GALICHERE, 
directrice de VINCI Academy.

Mme Myriam EL KHOMRI,
Ancienne ministre, directrice RSE de 
Diot-Siaci et présidente du comité RH 
d’EpE.

Mme Catherine BEAUVOIS, 
directrice adjointe de l’offre de 
service, France Travail.

M. Aymeric MORIN, 
adjoint du directeur général adjoint de 
l’offre de  service, France Travail.

Mme Hélène RAMBOURG, 
responsable RSE, France Travail.

Mme Hélène GARNER, 
directrice du département Travail, 
Emploi, Compétences (DTEC).

Mme Cécile JOLLY, 
en charge de la prospective des 
métiers, France Stratégie.

Mme Nathalie MONCEL, 
cheffe du département Travail, Emploi, 
Professionnalisation (DTEP), CEREQ.

Mme Lizia BAGIONI, 
chargée d’études au département 
Travail, Emploi, Professionnalisation 
(DTEP), CEREQ.

M. Sébastien BOULEAU
Directeur général OPCO Constructys.

M. Antoine DURAND
Réseau Action Climat.

M. Pierre LAMBLIN
Directeur des études APEC.

M. Pascal ROUSSAY
Chargé de relations APEC.

M. Olivier BERDUCOU
CFDT Orange.

M. Emmanuel SCHNEIDER
Directeur de programme au 
Secrétariat général à la planification 
écologique.

Mme Elisabeth TOME-
GERTHEINRICHS
Conseillère au CESE - Groupe  
des Entreprises.

M. Fabien DESCHAMPS
Collectif CGT EDF Cordemais.

M. Arnaud MURET
OPCO Entreprises de proximité.

M. Bruno DROLEZ
Directeur régional de l’emploi, du 
travail et des solidarités (DREETS) 
Hauts-de-France.

Jérôme PELISSE
Sociologue, expert de l’intégration  
des régulations.

M. Florent COMPAIN 
Co-rapporteur de l’avis du CESE 
de l’avis Les reconversions 
professionnelles.

M.  Jean-François NATON
Rapporteur de l’avis du CESE Travail, 
santé et environnement : quels défis 
à relever face aux dérèglements 
climatiques.

M. Pierre-Olivier RUCHENSTAIN
Rapporteur de l’avis du CESE Métiers 
en tension.
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Lettre de saisine du Premier Ministre4



AVIS
 M

O
B

IL
IS

ER
 L

ES
 A

C
T

EU
R

S
 D

E 
L’

EM
P

LO
I E

T
 D

U
 T

R
A

VA
IL

 
P

O
U

R
 R

ÉU
S

S
IR

 L
A

 P
LA

N
IF

IC
AT

IO
N

 É
C

O
LO

G
IQ

U
E

96



97

Table des sigles5

AFPA	 Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes
AFEST	 Action de Formation En Situation de Travail
ANACT/ARACT	Agence nationale/régionale pour l'amélioration des conditions de travail
ANI	 Accord national interprofessionnel 
APEC	 Association pour l’emploi des cadres
ARPE	 Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi 
BDESE	� Base de données économiques, sociales et environnementales. L'employeur 

d'au moins 50 salariés doit mettre à disposition du comité économique et social 
(CSE) et des représentants du personnel une base de données économiques, 
sociales et environnementales (BDESE). La BDESE rassemble les informations 
sur les grandes orientations économiques et sociales de l'entreprise.

CA	 Chambres d'agriculture
CAPEB	 Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment
CARIF-OREF	� Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation / 

observatoires régionaux emploi-formation
CARSAT	 Caisses régionales d'assurance retraite et de la santé au travail
CCI	 Chambre de commerce et d'industrie
CEP	 Conseil en évolution professionnelle 
Céreq	� Centre d'études et de recherches sur les qualifications : établissement 

public français à caractère administratif créé en 1971, qui réalise des études 
dans les domaines du marché du travail, des qualifications et de la formation 
professionnelle

CIF	 Congé individuel de formation 
CMA	 Chambre de métiers et de l'artisanat
CNTE	 Conseil national de la transition écologique 
COCT/CPNST	� Conseil d'orientation des conditions de travail / Comité national de 

prévention et de santé au travail
COM	 Convention d'objectifs et de moyens
COP	 Conférence des parties
CPC	 Commissions paritaires consultatives 
CPF	 Compte personnel de formation
CPNEFP	 Commission paritaire nationale emploi et formation professionnelle 
CPRDFOP	� Contrat de plan régional de développement des formations professionnelles
CPRI	 Commissions paritaires régionales interprofessionnelles
CPRIA	 Commissions paritaires régionales interprofessionnelles de l'artisanat 
CPRPL	 Commission paritaire régionale interprofessionnelle des professions libérales
CREFOP	� Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 

professionnelles
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CRRTE	 Contrat de ruralité, de relance et de transition écologique 
CRTE	 Contrats territoriaux de relance et de transition écologique 
CSA	 Comité social d'administration
CSE	 Comité social et économique 
CSF	 Comité stratégique de filière
CSRD	� Corporate Sustainability Reporting Directive : Applicable depuis le 

1er janvier 2024, la directive européenne Corporate Sustainability 
Reporting Directive (CSRD) fixe de nouvelles normes et obligations de 
reporting extra-financier. Elle concerne les grandes entreprises et les 
PME cotées en bourse.

CSSCT	 Commissions santé, sécurité et conditions de travail
CTE	 Contrats de transition écologique 
CTEF	 Contrats territorialisés emploi formation
CTEFI	 Commissions territoriales emploi formation insertion
CTS	 Conseils territoriaux de santé
DARP	 Délégués à l’accompagnement des reconversions professionnelles 
DGE	 Direction générale des Entreprises 
DGEFPP	 Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 
DGT	 Diirection générale du Travail
DREETS	� Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités
 DRIEETS	� Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités
DUERP	 Document unique d’évaluation des risques professionnels 
EPCI	� Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 

sont des structures administratives permettant à plusieurs communes 
d'exercer des compétences en commun.

ESAT 	 Établissements et Services d'Accompagnement par le Travail
ETP	 Equivalent temps plein
FNE	 Fonds National pour l’Emploi
GPEC	 Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences
GEPP	 Gestion des emplois et des parcours professionnels
IGAS 	 Inspection générale des affaires sociales
IGF	 Inspection générale des finances
INRS	 Institut national de recherche et de sécurité
ISR	� Investissement socialement responsable, créé en 2016, le 

label ISR est un label d’État qui permet d’investir dans des 
supports d’épargne qui intègrent dans leur gestion des principes 
environnementaux, sociaux et de gouvernance.

LMD	 Licence-Master-Doctorat
OIRA	 Outil interactif d'évaluation des risques en ligne
OPCO	 Opérateurs de compétences 
OPMQ	 Observatoires prospectifs des métiers et des qualifications 
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ORSE	 Observatoire de la responsabilité sociale des entreprises
PIX	� Service public en ligne pour évaluer, développer, et certifier ses compétences 

numériques.
PNRE	 Plan National de Rénovation Energétique 
PPE	 Programmation pluriannuelle de l'énergie
PTP	 Projet de transition professionnelle 
QHSE	 Qualité, Hygiène, Sécurité, Environnement
QPV	 Quartiers de la politique de la ville 
RAC	 Réseau action climat
RGE	 Reconnu Garant de l'Environnement, Label
RNCP	 Répertoire national des certifications professionnelles
ROME	 Répertoire Opérationnel des Métiers et Emplois
RTE	 Revenu de Transition Ecologique
SCIC	 Société coopérative d’intérêt collectif
SGPE	 Secrétariat général à la planification écologique
SNB	 Stratégie nationale pour la biodiversité
SNBC	 Stratégie Nationale Bas Carbone 
SRADDET	� Schémas régionaux d'aménagement, de développement durable et d'égalité  

des territoires (SRADDET). 
Transco	 Dispositif Transitions collectives 
Unédic	� Association chargée par délégation de service public de la gestion de 

l'assurance chômage, en coopération avec Pôle emploi
VAE	 Validation des acquis de l’expérience 
ZRR	 Zones de revitalisation rurale 
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